‘ 


© Année 1950. — N° 49. 


Le Numéro : 6 francs. 


Mercredi 19 Juillet 1950. €) 


à 


JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE de 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET:FRANCE D'OUTRE-MER : 
(Comyte chèque postal: 9063 13, Paris.) 


300 fr.: ÉTRANGER : 850 fr. 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CIHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER 15 FRANCS 


SESSION LE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 50° SEANCE 


Séance du Mardi 18 Juillet 1959. 


SOMMAIRE 

4, — Procès-verbal. 

2, — Dépôt d'une proposition. 

3, — D'pôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposition. 

4, — Prozramme aérien. — Discussion d’une demande d'avis. 

5. — liommage à la mémoire du vice-armiral Battet, — Demande de 
discussion d'urgence d’une proposition de résolution; renvoi à la 
tointmission, 

Suspension de la séance. 

Reprise de la séance. } 

Déclaration de l'urgence; discussion de la proposition de rés0- 
lulion; adoption. 

6. — Programme aérien. — Suite de la discussion d'une demande * 
d'avis, — Adoption. 

LA Exécution des plans d'équipement économique, — Discussion 
u une proposition; adoption. 

8. — Territoire du Tchad; plan décennal. — Suite de la discuss:on 
d'une proposition; renvoi à une séance ultérieure, 

9. — Dépôt d'un rapport, 

10, — Règlement de l’ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FOURCADE 


(La séance est cuverte à quinze heures quinze.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. Le procès-verbal de la 
Sante du jeudi 13 juillet a été affiché et distribué, 


M. Juniilon. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Junillon. 


. M. Junillon. Je voudrais faire une légère rectification, sans 
uelconque à l'égard du service 


af) 


Que celà implique une critique 


de la sténographie, car jesne suis pas sûr d'avoir revu mes 
feuillets. 

Le-Journal officiel, à la page 1002, 8e ligne de :a deuxième co- 
lonne, me fait dite: « Je rappellerai à M. le président Boisdon 
l'évolution de la jurisprudence ». En réalité, j'avais dit — et 
j'en ai la confirmation par le compte rendu analytique —: « Je 
ne rappellerai pas à M. le président Boisäon l'évolution de la 
jurisprudence ». Je tenais à faire cette rectification car il aurait 
été présomplueux, mon cher collègue monsieur Boisdon, d'avoir 
l'air de vous donner, même indirectement, une leçon de droit. 


M. Boisdon. J'aurais eu mauvaise grâce à m'offenser pour si 
peu de chose. 


M. le président. Acle vous est donné de votre observation, 


- monsieur Junillon, et il en sera tenu compte. 


M. Jousselin. Je demande la parole. . 
M. le président. La parole est à M. Jousselin. 


M. Jousselin. À la page 993 du Journal officiel, au bas de la 
seconde colonne, le compte rendu fait dire au rapporteur que 
rer « La commission s'oppose à son adoption », alors qu'il 
allait lire: « La commission ne s'oppose pas à son adoption ». 


M. le président. Acte vous est donné de votre observation, * 


Personne ne demande plus la parole ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT D'UNE PROPCSITION 


… M. le président. J'ai reçu de M. Jousselin une proposition ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre certaines disposi- 
tions concernant l'exécution des prochains recensements de 
populations dans les pays d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 208, distribuée, et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 
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DCPOT AVEC DIMANNE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNC PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Raphaël-Leygues, Nguyen 
Buy Lai et des membres du groupe du Viet-Nam une proposi- 
on de résolutior tendant à rendre hommage à la mémoire du 
Vicesamiral Battet, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 209, 
distribute, et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense de l'Union française. (Assentmnent.) 

a discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vangt-trois conseillers dont la présence doit être constatée 
par appel (1). 

Conformément au paragraphe premier de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'ufvite chaque signalaire à se lever à son banc à l'appel de 
kon nom el je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

(L'appel a lieu). 

M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, 11 va êbre procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à slaluer sur celte demande 
qu'après l'expiration d'un délai d’une heure. : 


PROGRAMME AERIEN 
Diccussion d’une demande d'avis 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le #rojet de loi portant fixatiun d'un programme 
aérien. (N°* 145 et 175, année 1950). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Ccorget, rapporteur de la commission de la défense de 
l'Enion française. Mesdames, messieurs, lélablissement d'un 
plan qusiquennal aérien répond às des préoccupations à la fois 
d'ordre intérieur et d'ordre extérieur, s'agit d'une part d’éta- 
blir une industrie aéronautique cohérente, adaptée aux besoins 
du pays et d'autre part de donner à nos forves aériennes les 
moyens d'assurer une participalion eflicace de Ja France à 
l'eflort commun des nabons libres pour là sécurité colective 
et le maintien de la paix. « 

Cette double exigence ne pouvait être réalisée qu'à partir 
d'une loi programme assise sur une définition claire et précise 
des nussions ineoinbant à l'armée de lair après examen 
délaillé et complet des répercussions financières, économiques 
et sociales que ce progrunme était susceptible d'entraîner. 

La nécessité d'étaier dans le temps la continuilé des efforts 
n'élait pas particulière à la France. L'idée d'un programme 
aérien portant au moins sur cinq années a été retenu par les 
Etats-Unis, par FÜnion soviétique, par la Grande-Bretagne. C'est 
avec rais@n que la loi du 2 août 1949 a fait obligation au 
Gouvernement de déposer un projet déterminant le programme 
guinquennal des constructions aéronautiques. On doit regretter 


que le vote tardif du budget de 1950 ait retardé le dépôt de* 


ce projet. Aujourd'hui, le plan est connu, 1] iinpurie que sa 
réalisation intervienne sans tarder, C'est qu'en effet la com- 
plexité de la technique aéronautique d'aujourd'hui exige des 
délais pour la termation du personnel, à création d'une infra- 
structure, la imise au point des études et des recherches qui 
aboutissent aux fabrications de série, I importe aussi que notre 
armée de Flair reçcoive dans l'effort du pays la jusle part 
qu'exigent ses missions. Les aesemlées parlementaires n’ent- 
elles pas procamé à maintes reprises leur volonté de voir 
reconstruire notre puissance miilaire à partir de l'armée de 
l'air ? A cet égard, il me faut pas oublier que l'industrie aéro- 
nautique est en France, comme dans tous les pays, à plus de 
80 p. 100 une industrie de défense nationale. Mais cela ne doit 
pas empêcher que pour réduire les mvestissements d'études el 
de fabrication, pour abaisser les prix de construction, il faille 
réaliser des séries aussi importantes que possible. Le même 


La demande signée de MM. Raphaëlæygues, Nguyen Huy 
Bui The Phuc, Nguyen Huu Thuan, Boluix-Basset, tentet, Daber, 
Cianfarani, Perier, Boussenot, Laurent-Eynar, Monnel, Louis Delmas, 
Gaignard, Nguyen Van Ty, général Delmas, Esnault, Jacobson. Paul 
Catrice, Laforest, Abdesselam, Georget, Vivier, 


matériel doit être utilisé par les diverses parties prenantes 
Si un impératif technique domine la conception du plan un 
impératif financier a imposé aussi des limites dans établis 
sement du plan quinquennal. Le Gouvernement avant fixé un 
maximuim dans lequel je plan quinquennal devait S’inécrer 
le plan a dû ètre présenté en deux tranches, See 

La première est celle qui est immédiatement réalisable, la 
seconde est celle qui pourra être réalisée en fonction des Tes- 
sources que le pays décidera de consacrer à l'air, en fonction 
aussi des développements de la situation internationale. 


Tekes sont, brièvement exposées, les considération qui com. 
mandent la réorganisation et la structure de notre aéronau- 


tique. Tels sont les qui ont présidé à l'étäblissement - 


du plan quinquenna 

Mais si nous voulons l’examiner, de manière plus précise 
dans sa partie qui concerne les terriloires d'outre-mer, et dans 
ses répercussions possibles sur de en la mise en valeur 
et la défense de ces territoires, il nous faut répoñdre à plu- 
sieurs quesliens, savoir les missions an service l'outre-mer, 
la réalisation du programme de nos différenis territoires, entin, 
les développements que postule cette réalisation, et qui sont 
expressément réclames par votre commission de la défense de 
l'Union francaise. 

LS d'abord, quelles sont les missions au service de l’outre- 
mer 


Dans le cadre du plan quinquennal, trois ordres de missions 
incombent à notre armée de l'air : la défense de l’espace aérien, 
la défense et le développement des territoires d'outre-mer, entin, 
les moyens généraux. 

En ce qui concerne les missions répondant à l'idée de défense 
de l'espace aérien, il s'agit, dans le cadre des pactes que la 
France a signés et des accords interalliés, de faire un effort 
pour les formations d'interceplion et d'attaque au soi, 

Ces missions pourront être réalisées par le vampire « Nène 5 
fabriqué en France sous licence britannique et le Dassault 450 
« Ouragan ». A celte catégorie appartient aussi le chasseur tout 
lemps et reconnaissance qui Sera vraisemblablement le S.Æ. 2415, 


Le tonnage reïativement élevé de cet appareil — 15 tonnes — 


doit permettre d'accomplir aussi des missions de bombharde- 
ment léger, suivant la formule actuellement adoptée par les 
Etats-Unis, avec par exempie le Loocked F. 90 de 12 tonnes, 
Mais il importe d’insister plus particulièrement sur les missions 
essentielles qui sont propres à assurer Ja défense et le aévelop- 
pement des pays d'outre-mer. 


Pour y atleindre, il est indispensable de disposer d'unités 
de transport et de liaison, ainsi que d'avions susceptibles de 
concourir à la mise en valeur des territoires d'outre-mer, suit 
par le défrichement des grandes routes aériennes, soit par 
l'exécution des différents travaux que l'aviation permet 
surer avec économie et rendement. À cette défense et à ce 
développement de l'Union française, sont liées ka défense de 
la liberté des mers, et la protection des voies de commu- 
nication. 

Quels sont les diflérents types d'appareils qui peuvent rem 
plir ces missions ? Ce sont les avions que le plan place suus 
la catégorie C: avions de transport de moyen tonnage, permet 
tant le transport de troupes, le parachutage de charges, le 


- ravitaillement courant des unités, el pouvant atterrir sur des 


terrains même médiocres, Les avions de ce type sont le Bré- 
guet 893, et le Nord 2.500, Ce sont aussi les avions de la caté- 
gorie D, avions de petit transport, capables d'utiliser des ter- 
ains de fortune, pouvant servir de liaison en métropole et 
d'avions d'entrainement. Le bimoteur Marcel Dassault 215 est 
l'avion de cette catégorie, Sa fabrication en série est lancée et 
il viéndra remplacer les avions Siebel actuellement en service. 

Il faut citer aussi les avions d'observation d'artillerie. le 
malériel de cette catégorie pouvañtsftre d’ailleurs des avions 
à ailes fixes et aussi des hélicoptères. IL permettra de Sais 
faire les besoins militaires ou même, à l’occasion, €ivis: 
observation des tirs d'artillerie, mais aussi évacualions Sani 
taires. Si l'on ajoute que les avions prévus pour l'aéronavale, 
chasseurs embarquablés, avions embarqués d'attaque, dans la 
mesure où ils assureront la liberté des mers et la protection «68 
voies de communication, peuvent entrer dans le matériel Mis 
au service de l'Union française, on aura fait le tour complet 
des principales catégories d'appareils qui uniront les uns 4 
autres nos différents territoires de l’Union française. 

Voilà done les objectifs à atteindre. De quelle manière | 
programme aérien permet] de les réaliser ? 


La réalisation du programme aérien permet u 
ment du matériel existant et un aceroissement des 
actuellement stationnées dans les différents territoires 
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mer. On est parti du matériel actuellement en cours de fabrica- 
tion ou réalisé sous la forme de prototypes. A partir des 
appareils qui du point de vue technique avaient fait leurs 
preuves et démontré leur valeur, l'armée de l'air pourra à la 
fois se moderniser et se développer. 


Le programme quinquennal est établi en tonnage. D'un total 
de plus de 1.000 tonnes, ce tonnage pres une souplesse dans 
l'exécution du plan. L'évolution de la technique aéronautique 
peut amener à aire un choix entre différents types d'appareils; 
or. dans la limite de ce tonnage, il est possible de passer d’un 
type à l'autre. 

Le Gouvernement demande une ouverture de crédits qui 
permettra de réaliser 5.000 tonnes, éoit les 4/7 du programme 
tot. Le plan est ainsi fractionné en deux tranches, mais la 
deuxicme tranche ne constitue pas un ajournement. Son prin- 
ape a dû être prévu pour deux raisons; d'abord, pour une 
ruson technique: certains matériels non immédiatement réa- 
lisables en série faute de prototypes actuellement valables, sont 
rauvés dans la Seconde tranche ; ensuite, pour une raison 
finuncière le matériel de la deuxième tranche nécessitera l’oc- 
roi de crédits supplémentaires, Quoi qu'il en soit, le plan per- 
met d'établir des chaînes de fabrication et si les circonstances, 
si la conjoncture internationale l'exigent, il sera toujours pos- 
sible de développer et d'accroître le matériel en cours de fabri- 
caion. La décision apppartient aux assemblées qui, dans les 
années qui viennent, seront appekes à sé prononcer sur le 
probleme de la défense nationale. 


Je ne voudrais pas alourdir cet exposé par des chiffres qui, 
d'ailleurs, figurent au rapport écrit que j ai présenté au nom 
de volre commission, Qu'il me suffise de dire qu’en ce qui con- 
cerne les avions de liaison et d'entraînement, le plan permet 
pour l'outre-mer la rénovation des six escadrilles existantes et 
la création de quatre nouvelles escadrilles, Pour les avions de 
transport, le plan assurera la rénovation des quatre groupes 
existants qui, stationnés dans les différents territoires de l'Union 
francaise, s'ajouteront aux quatre groupes prévus pour la métro- 
pole et l'Afrique du Nord. Enfin, pour les avions d'observation 
d'arüllerie, le plan permettra la rénovation des quatre pelo- 
tons existants et la création de sept nouveaux pelotons. 


Votre commission de la défense de l'Union française a sou- 
haité que soit poursuivie l'étude et soit réalisée la fabrication 
des tvpes d'avions spécialement adaptés aux conditions impo- 
sées par leur emploi outre-mer. Ce but est partiellement assuré 
par le « Marcel-Dassault 315 » dont les caractéristiques tech- 
niques sont appropriées à son emploi dans l'Union française 
et qui peut franchir une distance de 1.200 kilomètres. 


Le plan, tel qu’il est prévu, doit Megge Fr des prolongements 
virluels importants, et ce sont ces dévelopements que votre 


commission de Ja défense réclame expressément. 


Ce sera mon dernier point dans cet exposé: quels sont les 
développements que réclame, à juste titre, votre commission ? 


Dans le cadre des implications de la loi programme, c'est-à- 
are dans les différents domaines de l'infrastructure, de l'arme- 
ment, des carburants, des équipages, votre commission 
demande qu'une place particulière soit faite aux territoires 
d'outre-mer. 11 est arrivé trop souvent dans lé passé que nos 
aviateurs stationnés outre-mer aient souffert d'avoir des avions 
Sal radar, sans transmission, sans pistes et aussi sans person- 
hel pour les mettre en œuvre. 

L'article 7 du projet dispose que, chaque année, dans la loi 
de linances, seront inscrits les crédits applicables aux dépenses 
tulrainées par l'équipement, la mise en œuvre et l'entretien 
des forces aériennes de l’armée de l'air et de l’aéronavale. 
Sur les modaïités d'application du plan quinquennal touchant 
l'équipement aérien militaire et civil des pays d'outre-mer, 
votre commission demande que l'Assemblée de l'Union fran- 
soit consuitée. 


L'exposé des motifs du texte gouvernemental prévoit que 
Cerlains matériels pourraient être communs à l'armée de l'air, 
: acronavale, voire même à l'aéronautique civile. est certain 
qu'une coordination doit exister dans les territoires d'outre- 
Mer entre les aviations militaire et civile. 

Vertes, nous ne sommes pas sans savoir que les besoins cont- 
Merciiux de l'Afrique noire, par exemple, peuvent être satis- 
faits avee un nombre assez faible d'appareils. Encore faut-il 
Prévoir une utilisation maximum de ce matériel aérien. 
0 bien que la question ne soit pas spécifiquement aéro- 
dr parte qu'elle soulève, par ses incidences nom- 
d'innombrables problèmes économiques où sociaux, il 
audrait que le plan quinquennal soit l'occasion de renforcer 

Installations industrielles aéronautiques existant outre-mer. 

faudrait que puissent être créées des installations, au point 


de vue de l'habitat, au point de vue social, comme au point 
de vue industriel, installations qui seraient en rapport avec le 
matériel aérien stationné ou servant dans nos territoires d'outre- 
mer. 

Le plan qui vous est soumis pour avis représente un effort 
cohérent destiné à équilibrer l’ensemble des forces aériennes- 
industrie aéronautique. Pour la première fois, depuis bien long- 
temps, les missions proposées à notre armée de l'air ont été 
clairement définies et précisées, Les incidences financières qui 
en résulteront ont été chiffrées avec suffisamment d'exactitude 
pour que le pays sache à quoi s'en tenir, Mais il faudrait que 
ce plan permette, non seulement d'assurer la défense de toute 
l'Union francaise, mais aussi d'affirmer sa cohésion et son pro- 
grès technique. 

A cet égard, les vœux que votre commission a émis, et que 
j'ai exposés en son nom, méritent une attention plus particu- 
ière du Gouvernement. A cette condition seulement, ce plan, 
dont nous sommes les premiers à reconnaitre le caractère sage 
et cohérent, réussira. 

Les ailes françaises ont été dans le passé un instrument pres- 
tigieux de liaison et d'union entre les différents pays d'outre- 
mer, I faudra que, dans l'avenir, fidèles à leur passé glorieux, 
élles continuent à servir la cause de l'Union française, (Applau- 
dis$ements au centre et à gauche.) 


M, le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le général Plagne. 


M. le général Plagne. Mesdames, messieurs, lorsque lon exa- 
mine le document appelé « programme aérien » où « plan 
quinquennal », on en arrive à faire un certain nombre de remar- 
ques avant de tirer une conclusion. Certaines de ces remarques 
ont ‘trait au document proprement dit et sont d'ordre tech- 
nique ; les autres, d’un aspect beaucoup plus large et général, 
se rapportent au programme aérien placé dans le cadre de la 
politique pratiquée par le Gouvernement, 


Assez pressés par le temps, nous avons dù étudier ce docn- 
ment dans un très court délai et cela n'a pas facilité la tâche. 
Il eût été bien préférable que ce programme fat déposé il y a 
neuf mois, entièrement rédigé noir sur blanc, au lieu de na 
pas être rédigé du tout, 


IL y à quelques années, quan on parlait des plans quinquen- 
naux d’un pays allié, on voyait sur cerlains visages un sourire 
ironique ; or, nous nous apercevons qu'actuellement la mode des 
plans s'étend sur la France; voici le plan quinquennal d'aéro 
nautique. 


Mais, si nous approuvons certains plans constructifs et 
d'équipement des territoires, avant pour but d'augmenter notre 
capital national, il nous apparait difficile de nous associer 
à celui qui nous est présenté aujourd'hui, 


En aviation les progrès sont rapides; or, ce plan est déjà 
dépassé et n’est, en fait, qu'un plan spécifiquement militaire 
dont l'aviation civile n'est que le parent pauvre, La preûive en 
est qu'à la lecture de l’article 6 du projet de loi, où apprend 
que: « Compte tenu des engagements antérieurs, les crédits de 
payement à prévoir annuellement pour les années 1951, 1992 
et 1953 s'élèveront à 30 milliards » — pour l'aviation de guerre 
— « la participation de l'aéronautique civile étant fixée à 
10,6 milliards », 


Ne fait-on pas une fausse manœuvre en subordonnant 
l'ensemble de l'aéronautique française à des phins spécifique- 
ment militaires ? 


À Ja fin du deuxième paragraphe de la demande d'avis, on 
lit, au sujet du plan: « dans la mesure où il intéresse l'Union 
française ». 


Il est bien qu’on soumette à notre Assemblée un projet de loi 
fixant un programme aérien; nous trouvons cette manitre de 
procéder normale, mais l'Union française ne peut être intéressée 
que si ces projets concrétisent effectiveiment les intérêts 
moraux et matériels de l’Union francaise vis-à-vis de Ja métro- 
pole, et réciproquement, et non l'utilisation de nos territoires 
d'outre-mer s'ils ne doivent servir qu'à la préparation à la 
guerre au profit d'une nation étrangère ou d'intérêts d'expan- 
sion commerciale de celle-ci. 


À la page 4, de la demande d'avis, quatrième paragraphe, on 
lit ceci: « La deuxième calégorie de missions vise à ia défense 
et au développement des territoires de l'Union française, » 
La mise en valeur morale de nos territoires ne peut se faire 
que par des échanges cuiturels entre les autochtones et les 
inétropolitains, et leur développement économique por des 
échanges. et des débouchés cominerciaux pour notre indusiie 
et les industries locale. 


— 


1016 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 JUILLET 1950 


H faut être r.aliste et ne pas inverser les rôles. Un avion à 
wage inilitaire, monté par des militaires, doit rester dans son 
role de prestige, de dignité, de défense éventuelle, rôle incom- 
patible avec velui incombant à des liaisons commerciales. Il fau- 
drait d’ailleurs mettre fin à certaines pratiques dont on a chargé 

arlois des équipages militaires, qui ne peuvent être que tout 

fait exceptionneles. 


A la lecture du projet que l'on nous présente, on se rend 
compte que l’on ne e<herche pas, une fois pour toutes, à sortir 
des méthodes périmées. On laisse échapper une occasion pro- 

we d'innover, tout en tenant compte des enseignements de 
à dern'ère guerre, et surtout des progrès de la science. L’on n’a 
pas encore compris la place absolument prépondérante de Favia- 
fion dans la vie d’une nation, s'agissant d’un grand pays 
comme la France, de sèn emplacement à la surface du globe, 
et de la eilualion géographique des territoires de l'Union fran- 
çaise. 

Le dernier congrès aéronautique de l’Union française mn’a-t-il 
pas fait ressortir Ja tâche immense incombant à Faviation 
dans les territoires d'outre-mer ? Encore faut-il qu’elle ait les 
moyens de la remplir. Même en se #laçant dans le cadre de 
la politique actuelle du Gouvernement, nous dirons que les 
soimines considérables dévorées par la défense nationäle sont 
hors de proportion avec les moyens dont nous disposons pra- 
liquement, Ce sont des crédits de guerre. Après les guerres de 
1914-1918 et de 1929-1945, le peuple de France attendait autre 
chose, Sans parler des crédits allonés à des départements mi- 
nislériels autres que ceux de la défense nationale, des erédits 
il est possible de réaliser 200 milliards d'économie 
grace à une organisation saine, non pléthorique, ordonnée et 
moderne, 

Une trop grande partie des crédits consacrés à la défense 
mäalionale est engioutie par Farmée de terre et laut ce qui 
s'y rallache, La proportion des erédils alloués à l'air est trop 
minime; le budget de l'armée de l'air se montant, pour 1950, 
à 76.761 millions, ne représente que 18 p. 100 du budget des 
forces armées. 

On remarque qu'en 1949, le budget de l’air était de l'ordre 
de 18,5 p. 190; celle année, au lieu d'augmenter il diminue, 
puisqu'il n'est que de 18 p. 100, 

Souvent, d'ailieurs, des aviateurs ne cachent pas leur inquié- 
lude tant en ce qui concerne les questions murales que les 
questions matérelles. 

Les effectifs globaux actuels de Farmée de Fair sont de 
66.000 hoïnmes, alors qu'ils approchaient de 92.500 il y à quatre 
ans, En 1950, ils sont inférieurs de 1.500 aux effectifs accordés 
en 1949, L'armée de l'air est la seule arme dont les effectifs 
sont réduits cette année; les deux autres, terre et marine, sont 
au contraire en Jégère augmentation. 

Nous constatons avec regret que vous noms présentez un 
programme où tout voudrait être prévu pour les matériels 
avec une dépense considérable de milliards, et nous 
ne voyons rien concernant la situation matérielle des person- 
nels de l'armée de l'air chargés d'utiliser ces matériels alors 
que Îicur responsabilité sera immense el leurs risques accrus. 


Allez-vous assuniler les pilotes d'avion à réaction aux pilotes 
d'avions légers, tant pour ce qui concerne le travail aérien 
proprement dit, que pour ce qui ressort de lorganisalion au 
sol, surtout dans les territoires d'outre-mer ? J'ai déjà évoqué 
ce sujet, au nom de notre commission de la défense, dans le 
repport n° 127, page 8, que j'ai établi sur les aérodromes. 


« La première condilion à obtenir — disais-je — est l’habi- 
lalion hygiénique des personnels, la possibilité pour eux de 
vivre en famille et de pouvoir élever normalement leurs en- 
fanls. La sécurilé veut que le personnel reste en excellentes 
conditions physiques, quel que soit le climat. » 

Aucun amorce d'erganisalion de la défense nationale n'existe. 
Nous n'avons pas de doctrine aérienne, de réalisation indus- 
irielle. 

On parle de réorganisation industrielle et du fameux plan 
Surleau. Peut-on demander ce qui est prévu pour l'organisation 
industrielle en cas de conflit ? Ce plan de cinq ans peut-il être 
continué pendant des hostilités éventuelles ? A-t-on prévu dans 
la réorganisation de l'industrie aéronautique des plans de ré- 
parlilion et de décentralisation des fabrications ? Sur ces 
points, d'abord, il nous faudrait ètre éclairés. Faire un plan de 
Cinq ans, un plan strictement mililaire de fabrirations, im- 
plique la possibilité de pouvoir, en toute circonstance, le pour- 
suivre. 

On me permettra de soumeltre un cas eoneret qui fut appli- 
que par la Résistance pemdant la dernière guerre. Je ne revien- 
drai pas sur le rû:e joué par ja Résistance. Dans son important 


| 
rappor: aux chefs d’élats-majors combinés pour les Opérations 
en Europe — 6 juin 194%, 8 mai 1945 — le général Eisenhower. 
commandant suprême des forces expédilionnaires alliées à 
reconnu le rôle capital joué par la Résistance française 1} 
s'agissait, alors, de stopper les fabrications aéronautiques alle. 
mandes, aussi bien dans leurs usines, que dans les nôtres diris 
gées par des collaborateurs travaillant pour l'ennemi. 


Or, anrès une étude scientifique de là question, les techpi 
ciens du réseau de Résislance, chargés de ce problème 
aboutirent à la conclusion que le roulement à billes 
était F’élément essentiel de la construction aéronautique, ino- 
teurs et cellules. Fallait-il détruire des usines de montage de 
moteurs et de cellules, où de roulements à billes ? La conclu- 
sion élait netle: la s0n-livraison de roulements à billes stoppait 
toutes les chaînes de montage des moteurs et des avions 
L'étude poussée pins loin amena les responsables à faire dé. 
truire Fusine qui fabriquait l'acier réservé à la fabricatton des 
roulements à billes. 


Tout cela pour dire qu'il faut prévoir une bonne organisation 
industrielle où les fabrications-clefs seront, en toute circons- 
tance, en mesure de produire. Le plan quinquefinal ne vaudrait 
qe si ces questions étaient réglées, car elles sont soliduires 

u plan et en sont la base même. 


Le pacte de l'Atlantique et les accords de Bruxelles attri- 
buent à la France certaines missions, eelle consistant à dé- 
fendre l’espace aérien en particulier. 

Aussi, eût-il été plus logique que nous possédions des avions 
d'ivterception permettant d'accomplir ce genre de missions. 
Or, l'avion Vampire « Nène » ne répond pas à cetle nécessilé 
actuelle ; il a été, les années précédentes, un bon avion à réac- 
tion; présentement, il est dépassé par des constructions étrangè- 
res d’une technique plus moderne, d’une poussée supérieure À 
celle qui anime les Vampire « Nène ». Comment voulez-vous que 
cette machine, dont la vitesse ascensionnelle n'est que de 
25 mètres-seconde, au zéro de la mer, intercepte des avions 
à réaction s'élevant à la vitesse de 40 mètres-seconde, attei- 
gnant à l'horizontale 1.0.0 kilomètres à l'heure gräce aux nou- 
veaux dispositifs de postcombustion ? La défense de notre 
espace aérien est donc illusoire. 


Le Vampire « Nène » n’est qu'un avion d'entrainement et 
de perfectionnement de nos équipages; nos pilotes reconnais- 
sent que mieux vaut avoir des Vampires que ne rien avoir du 
tout, mais que ce n'est pas un avion de guerre par rapport à 
ce qui existe, et ils se plaignent en outre du manque de pièces 
de rechange. 

Qui dit interception, dit chasse de jour, et aussi chasse de 
nuit. Où est noire avion d’interception de nuit, c’est-à-dire 
un hiréacteur biplace, — pilote et radio —, muni du matériel de 
radar le plus perfectionné, -afin de pouvoir de nuit repérer 
l'ennemi sans se faire soi-même repérer ? Peut-on demander ce 
qu'il est advenu des crédits « air » 1949, réservés aux protolypes, 
pui#que maintenant nous n'avons encore que des Varpire 
« Nène » et que vous envisagez de faire des achats à l'étranger ? 


Il est extraordinaire que le budget « air » 1949 révèle, en 
fin d'exercice, un solde créditeur de cinq milliards. Comment 
n'avez-vous pas trouvé à employer cette somme, d'autant que 
l'article 29 de Ja loi des minima, sous certaines réserves de 
forme, rend possible le transfert des crédits d’un chapitre à 
l'autre. 

Vous n'ignorez pas, mesdames et messieurs que Île moteur À 
réactior. est une invention française. I évite les inconvénients 
du moteur à piston, avec sa résistance mécanique des organes 
de transformation du mouvement alternatif en mouvement roti- 
tif, l’échauffement interne des gaz de combustion, le rendement 
mécüiocre, le poids élevé au cheval, ele. 

Le turbo-réacteur est le moyen de propulsior, aujourd'hui 
classique, des avions à réaction. Il donne un exemple frappant 
d'invention française inexploilée dans notre pays, passte dis- 
crèlement à l'étranger et pour laquelle licventeur na pas tou- 
ché un sou. 


Une réserve s'impose en ce qui concerne le chasseur destiné 
à l’atronavale, qui n’est autre que le chasseur d’interception des 
forces aériennes terrestres; car, en raison des sujétions résul- 
tant des conditions d'embarquement, d’appontage et de décol- 
lage assisté, il devra être l’objet de modifications importantes 
ou remplacé. 

Dans ce programme aérien, l'article 3 manque de qréchinn 
car plusieurs Lypes d’avions Le sont pas différences. Rien de 
précis en ce qui concerne les avions légers. Or, il nous faut un 
grand nombre d'avions de ce genre, biplaces, double coin 
mande, ne dépassant pas 75 à $5 ehevaux, donc économiqueé; 
destirés plus particulièrement à l’entrainement des réserves 
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Vactive dans les aéroclubs. Cela est d'une importance capitale 
vu que les effectifs militaires actifs n'atleignent pas le niveau 
numérique qu'ils devraient compter. 

Nous dirons que les avions légers de la catégorie E (art. 1°, 

“12) et (art. 2, p. 13} qui représentent, rien que pour l'aëro+ 
navale, un tonnage de 340 tonnes, ont déjà fait objet de 
mandes de la part du service de l'aviation légère et sportive 
pour les écoles de début, tels que l’avion léger, école, marqne 
I. P. A., ou le monoplan à aïles basses, biplace, double com- 
mande, 75 chevaux, qui à été reconnu comme le meilleur appa- 
reil après le toncours national de Saint-Yan. 

Ce qui montre le marque total de coordination entre l'atro- 
nautique civile et l'aéronautique militaire. 

Ce plan fait done, sur certains points, double emploi avec ce 
qui existe déjà. 

Le rapport entre chaque type d'avion et le tonnage n’est pas 
établi, On fait état de 105 Vampires provenant de la R.A.F., dans 
Je cadre des accords de Bruxelles, et de 195 Vampires dont la 
fabrication à été autorisée au titre du budget » 1949, 


La clarté n’est pas la marque caractéristique du programme. 
On l'entend dire de divers côtés. 


Voilà un exemple de confusion à l'article 3 du programme. 


Puis le plan est exprimé en tonnes à l'artiele 4, et le volume 
de la preruière tranche -en francs, sans irdiquer quelle fraction 
du plan global il représente. 

Comment voulez-vous que l’on engage les budgets de l'ave- 
nir ? 

M. Bidault n'a pas voulu le faire pour le reclassement des 
fonctionnaires, ni pour les pensions des anciens cormbattantst 


Quel séra le prix de la tonne-fabrication aéronautique en 
195 où 1955 ? On ne voit pas comment nous pourrions nous 
eugager Sur un plan quinquennal basé au point de vue finan- 
cier sur des stalstiques énoncées en tonnes. Pour un matériel 
quelconque se payant au poids, on ne peut nullement savoir 
quels seront les prix de revient des machines commandées 
dans trois ou quatre ans, car d'ici-là on peut inventer un 
matériau nouveau, susceptible de changer totalement l'intérêt 
des tonnages présentés mais qui peut coûter plus cher, 


Le « Costal Command », que j'ai vu à l'œuvre en Angle- 
terre du temps où j'appartenais aux forces aériennes fran- 
çaises libres, c’est la mobilisation pure et simple des compa- 
gnies d'aviation civile avec leurs personnels et le pryement 
par l'Etat aux tarifs commerciaux ordinaires. 


L'Etat est devenu client des compagnies civiles. C’est une 
sorle de mobilisation aérienne; c'est l’utilisation des compé- 
tences, étant entendu que je ne discute pas la valeur de nos 
équipages de l'armée active. Jamais je n'ai manqué de rendre 
hommage à mes camarades du personnel navigant de l'armée 
de l'air, que j'ai vu à l’œuvre nuit et jour pendant plus de 
trente ans, Une armée de l'air du ter@s de paix est composée 
aux trois quarts de réservisles rarement entrainés au pilotage 
d'avions ultra-modernes actuels. 


Y Vous Souvenez-vous du projet de la « Nation armée ÿ 
présenté par M. Paul Painlevé il y a une vingtaine d'années ? 


. Je cite le cas de la marine, qui mobilise par exemple des 
halutiers avec leur équipage et le patron pour assurer le 
‘hagage des mines, le convoyage, la chasse aux sous-marins, 
foules les missions que la marine nationale de la rue Royale 
ne peut accomplir. 


Dans ce plan quinquennal, rien n'est prévu pour une mobili- 
salion éventuelle des équipages aériens mi du matériel volant 
des compagnies de navigation aérienne qui représentent un 
lonnage considérable dont vous ne tenez pas compte et qui 
devrait constituer notre aviation stratégique. Le génie de nos 
bureaux d’études et des cadres, la valeur de notre maîtrise, la 
Jinesse de réalisation de nos metteurs au point et de la main- 
d'œuvre française sont susceptibles de nous étorner et valent 
bien ce que peut produire l'étranger. 


Encore faut-il que ces catégories de personnel puissent tra- 
Vailler en toute quiétude, qu’elles ne soient pas en permanence 
Sous le coup d’un jicenciement, d’un déplacement ou de la 
fermeture de leur usine, tout simplement pour supprimer les 
Courants revendicatifs et le rassemblement important de per- 
Sormels, dont il serait de l'intérêt général de tenir compte, pour 
äMmeéorer le sot de notre main-d'œuvre et, dans le même 
temps, la réalisation rapide et parfaite des travaux entrepris, 


Notre industrié aéronautique pourrait Lens concurren- 
tr quiconque et reprendre la place qu'elle occupait dans le 
Passé comme immédiatement après la libération, 


-le « Languedoc », l « Armagnac », machine française de 72 


N'est-ce pas à elle qu'on doit la réalisation d'avions comme 
tonnes, concurrent des plus redoutables pour les compagnies 
américaines ? Nous sommes portés à croire que c'est par insé- 
curité ou par négligence que cet avion à été détruit récemment 
à Toulouse, 

N'est-ce pas à notre industrie aéronautique que l'on doit Ja 
réalisation de planeurs ordinaires et de planeurs à réaction 
comme le Fouga-Sylphe, unique au monde, qui a obtenu ‘au 
salon international de l'aéronautique, à Bruxelles, ces temps 
derniers, un vif succès, et que l'étranger désire nous acheter, 
comme l'Iran et l'Egypte nous achetèrent en 1946 et 1947 des 
planeurs conçus et fabriqués chez nous. 


C'est à l'arsenal de Châtillon-sous-Bagneux que l’on doit Ja 
réalisation du planeur de performance Air-100 qui détient le 
record de durée et le record de distance. 

Je voudrais vous donner lecture d'un texte signé par Oli- 
vier Stewart, rédacteur en chef de la revue Aeronaulics, au 
sujet de Favion 2010 « Armagnac ». 


« C’est, dit-il, un magnifique exemple de recherche et de 
construction. IL a la ligne et le fini d'un chasseur, bien qu’il 
puisse transporter cent passagers dans la plus confortable des 
rabines. Je ne serais pas surpris de le voir se révéler le meil- 
leur avion long-courrier du monde. L' « Armagnac » peut, d'ua 
seul coup, porter la France en tête des pays constructeurs 
d'avions. » 

Et un journaliste américain, dans l'Amerxan Aviation 
Review, donne d'excellents renseignements sur cet avion fran- 
Cais. 

C'est grâce à la S. N. C. A. S. O. d’Orléans-Bricy que nous 
aurons bientôt ici: par exemple, le S. OQ. 6020 Espadan, le 
S. 0. M. 6000 Triton, le biréacteur $S. O0. 6025, Voilà la preuve 
de la valeur et de la qualité de notre main-d'œuvre spécialisée. 
C'est une grosse erreur à l'égard du pays de ne pas en tirer 
un immense parti. Si nous avons des machines de ce genre, 
si elles ont élé étudiées, puis mises en fabrication, c'est sur 
l'ordre, il faut le reconnaitre, du ministre de l'air de la lihé- 
ration, puis ministre de l'armement, Charles Tillon, qui à aidé 
considérablement et de facon clairvoyante Iles bureaux d'étu- 


des, puis les mises en chantier. (Sourires.) 


Mesdames et messieurs, quels magnifiques débouchés pour- 
rions-nous avoir dans nos territoires d'outre-mer pour l'indus- 
trie métropolilaine qui s'asphyxie principalement parce que 
les Américains interdisent toute exportation vers les démacra- 
ties populaires d'Europe centrale. Quels magnifiques  déhou- 
chés, dis-je, pourriens-nous avoir à condition bien sûr que les 
populations autochtones de nos territoires aient les moyens 
d'acheler nos produits, car, pour l'instant, le résultat de leur 
travail leur permet à peine de vivre, C'est pour cela que nous 
insistons afin que le plan de réarmement aérien permette à 
l'Union francaise de devenir plus prospère, 

Dans ce programme rien ne figure au litre Ge ce que l'on 
appelle les « implications ». Peut-être a-ton eu peur d'effrayer 
le contribuable en citant le nombre considérable de rnilliards 
nécessaires pour réaliser : 

Le plan d’infra-structure dans la métropole et outre-mer. 


Le plan de stationnement — bases, écoles, entrepôts, unités 
de transport, déménagements et transferts. 

Le plan de défense antiaérienne de la métropole et des ter- 
ritoires d'outre-mer — radars et maîitres-radars, liaisons, iden- 
tifications, artillerie de l'air et défense rapprochée. Cette infra- 
structure de préparetion à la guerre, imposée à la France gear 
l'application du pacte de Bruxelles, risque de nous mener très 
loin. Un aérodrome moderne, outillé pour la guerre représente 
un milliard de francs. Or, c’est trente-cinq 
plateformes que la France est tenue de mettre en place dans 
nos régions du nord et de l’est, On voit là que rotre défense 
nationale est intégrée dans un jeu dont nous ne sornmes pas les 
maîtres. Cette manière de ligne Maginot aérienne constitue pour 
la France, non pas une sécurité, mais au contraire un grand 
danger. Vous avez assez d'armes et d'installations pour attirer 
sur vous la foudre en cas d'orage, mais pas assez pour vous 
défendre si l'orage éclate. 

Cette politique nous oblige à envisager la décentralisation 
de l'industrie et la mise au point d'un plan de protection contre 
les bombardements, et peut-être contre la bombe atomique. 

En Amérique, on a commencé à décentraliser des industries 
en les transportant loin des côtes est ou ouest. 

En U.R.S.S., c'est déjà fait car cette décentralisation date de 
la dernière guerre; elle a été conservée; elle s'étend jusqu'au 
centre des républiques de l'Union, 
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En Amérique, les dépenses de décentralisation et de protec- 
lion representent douze fois le budget global de la France. 


Et que font les Américains, en ce qui concerne la protection 
de ceux qu'ils ont englobés dans l'union occidentale ? 


Voilà une des implications de taille du pacte de l'Atlantique, 
des accords de Bruxelles et du plan quinquennal francais, dont 
on ne parle pas, dont on ne semble pas se soucier, mais auquel 
pensent beaucoup dee Français ! 


Entamons quelques théories de stratégie fondamentale, en di- 
sant que, de la facon dont se fait le réarmement de l'Allema- 
gne de l'Ouest, parallèlement au développeme:t de sun indus- 
trie lourde et de guerre, nous voyons, de ce côté là, un réel 
d:nger pour notre pays, et je n’adinets pas l'hypothèse, qui est 
la bä<e chez none, dans ccrlains milieux, que le danger vient 
d'un de nos ailiés, 


Supposons que, dans quelques années, l'Allemagne de l'Ouest 
ail reconstitué sa force politique et militaire, grâce aux crédits 
américains — et le plan Sehuman y contribuera s'il est mis en 
application — Alors, nous ne pourrons utiliser nos matériels 
que conformément à des plans que nous ne seront pas des seuls 
à élabbr, Cela ect grevé d'hypothèques, tandis que le général 
hazi von Mantenffel, l'un des dirigeants de l'association revan- 
charde des officiers hitlériens « Bruderschaft » a récemment 
déclaré à Dusseldorf qu'il fallait réarmer Y'Allemagne de FOuest. 


Avee les matériels aériens tolérés par les Américains, nons 
n'aurons pas la supériorité aérienne. Or, dans là bataille 
atrienne, on ne peut participer que si on a la supériorité. 


Les forces du pate, atlantique s'occuperont d'abord à défen- 
dre leur sol et Jeur espace aérien qui leur est propre. Ce que 
hous avons Vu en f91i-!$S, en 1939-10, et notamment certaines 
défections, devraient nous faire réfléchir. 

Pins une défense nationale moderne en progrès constant, 
seul Femnloi massif de Faviation contribue à obtenir les résul- 
laits, Le combat sous toutes formes, est de règle; la enasse, 
le bombardement sont fonction de la vitesse, du nombre, de la 
qualité, de la densiié de l'armement. 


Or nous ne voulons faire que de l'interception avec des 
avions sans réaction et déjà surelassés, L'intercéption à la ver- 
liale, ce n'est pas assez IE faut pénétrer au cœur du pays de 
Fädversaire, 

Avec quoi ? 

Le maréchal Tedder, de la Royul Air Force, a Géclaré: « Une 
arimce de Fair composée uniquement de chasseurs n’est pas 
une force aérienne et ce n'est pas une défense. Autant avoir 
des ecuirassés sans canons et des armées sans artillerie. Les 
chasseurs et les bombardiers sont complémentaires. » 

Pour les opérations combinées, il faut des quantités d'avions. 
Pappelez-vous Cassino ! 

HE faut avoir la supériorité aérienne pour avoir la supériorité 
terrestre ! 

Je préfère, pour ma part, cent-cinquante à deux cents avions 
rapides el bien armés à une division blindée qui coûte, d'après 
les techniciens, SO à milliards. 

L'ictitat des hautes “tudes de la défense nationale ne pré- 
conise-tAl pas que cinq mille avions sont nécessaires à une 
défense efficace de notre pays ? 

Ce programmne aérien est incomplet en quantité et en qualité. 
I ne considère pas l'aviation civile et la subordonne à lavia- 
lion militaire. 

Cependant, cette aviation civile a, elle aussi, le droit de vivre: 
le pays a besoin d'elle; il attend beaucoup d'elle ! 

A la page 11 de la demande d'avis, on Hit: 

« … des achats à l'étranger pourraient ètre envisagés ». 

Toutes les sonimes payées à l'étranger le seront au détriment 
d> notre économie, Ces achats empécheront le développement 
de notre indusirie aéronautique et des accessoires. Hs Jui feront 
marquer le pas, végéler; nos machines ne seront pas moder- 
nisées pi renouvelées; nous aurons davantage de chômeurs, des 
usines en souffrance ou fermées, tandis que les usines de 
l'étranger marcheront à plein avec l'argent des contribuables 
francais. 

Si l'on construit sous licence, cela relardera nos études. Or 
les études sont primordiales et nous avons besoin de les 


pousser audacieusement dans le domaine des moteurs, des souf- 
fteries, des banes d'essai absolument indispensables pour véri- 
fier et mesurer les résultats. 

Sanvegarder les bureaux d'études est done la chose qui presse 
le plus. En achelant à l'étranger, vous les neutralisez! 


Nous demandons qu’il soit bien précisé qu'aucun matériel ne 
sera-acheté à Fétramger sans Fauterisation expresse du Parle 
ment qui ne devra pas être mis en présence du fait accompli, 


Or, cela ne figure pas dans le projet de loi, page 15, art, 5, 
dernier paragraphe, qui spécifie seulement que « … des appa- 
reils pourront être achetés à l'étranger ». 


Quel est le rapport entre le nombre d’avions achetés à l’étran- 
ger et celui qui sera fabriqué par nos usines sur un total de 
2.129 avions ? 


Voilà une question précise ! 


Notre aviation ne sera pas indépendante. Elle ne travaillera 
pas, comme il est souhaitable, dans l'intérêt général et supérieur 
du pays si nous achetons à l'étranger, 


A la page 4 du projet, on lit, au sujet d’études et fabrications 
du matériel stratégique: « li n’eatre pas dans le cadre de 
missions, » 


Evidemment, la construction des gros porteurs reste réservée 
aux Etats-Unis d'Amérique et l'adaptation de ceux-ci aux besvins 
commerciaux leur est réservée. 

Nous sommes donc écartés des fabrications qui, précisément, 
auraient un intérêt de liaison commerciale avec les pays de 
l'Union francaise. Nous dépenserons de l'argent en avions uni- 
quement à usage militaire. Ce n’est un secret pour personne 
que les militaires anglais et francais ont des doutes sur les 
projets américains. Il y a, chez ces militaires, beaucoup d'hési- 
lation. 

La doctrine Truman ? Permettez-moi de le dire : 
quelque peu dépassée ! 

M. Forestal à déclaré le 15 janvier 1948 qu’ « il espérait que 
les Etats-Unis seraient bientôt fournisseurs des matériels de 
guerre de tous les pays d'Europe occidentale ». 


Ainsi, le fait de cette posilion, de celle aide américains 
conditionneLe, nous empêche d'avoir une doctrine aétrienue 
Laätionale. 


On ne saurait nier qu’en matière de politique allemande, par 
exemple, les conceptions américaines ne sont pas toujours les 
conceptions françaises. Les intérêts américains ne sont pus lou- 
jours conformes aux intérêts français. 

Comme l’a écrit La Tribune de Genève du 31 janvier dernier, 
« il ne faut pas se faire d'illusion sur la valeur des armements 
livrés aux signataires du pacte atlantique. I s'agit, pour la 
moitié, de surplus, autrement dit d'engins neufs imais d'un 
modèle déjà dépassé. » 

On a dit: « L'aviation que nous allons faire naître sera le 
garde du corps de l'Union française. » 

De telles phrases créent une psychose de guerre, et au lieu de 
les employer, il vaudrait mieux parler d'un plar: quinquennal 
à large base Cconomique, indnstrielie, sanitaire, touristique, 
ete., d'exploitation des riéhesses naturelles avec laide de 
tion, dans l'intérêt général, ainsi que- pour faciliter l’interpéné- 
jration morale, culturelle matérielle, entre les populations des 
terriloires de l'Union francaise et les Français de la métro- 
poie. 

Si nous reprenons les conclusions du a de la com- 
mission de ja défense nationale de l’Assemblée nationale, nous 
iisons page 2, titre If: 

« La loi-programme est essentiellement militaire. » 


C'est l'erreur de base de notre conception économique natio- 
nale en ce qui concerne l'aviation et c'est également pour 
cela que la loi-programme déposée ne représente absolument 
pas l'intérêt économique et moral des pays de PUnion 
Çalse. 

Enfin, je me résumerai en disant: la France devrait être uñë 
puissance aérienne aidant à fond Ja science et les bureaux 
pour créer de nouvelles fabrications — sans renier les anciéli- 
nes, — de nouvelles normes, de nouvelles conceplions. sa 
défense et celle de l'Union francaise devraient être axées autour 
de l'aviation dans le cadre d'une sécurité collective au sens 011 
l’enterdaient un Léon Bourgeois et un Franklin Delano Roo°t- 
velt. 

L'armée de l'air devrait recevoir effectifs et crédits correspon- 
dant à ces buts. 

L'aviation civile devrait être développée en priorité, pr'nci 
palement dans les territoires d'outre-mer. 

Et, comme corollaire de tout cela, l’industrie aéronautique, 
basée sur des bureaux d’études importants et actifs, renou‘t- 
lant son outillage décentralisé, reprenant dans le pays Un 
place qu'elle n'aurait jamais dû perdre. 


elle est 
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Ja France doit faire d'indépendance pour réali- 
cer son équipement social, économique, aérien, dont elle à be- 
soin et l'éteñndre audacieusement, dans une solidarité mutuelle, 
aux territoires d'outre-mer, 


Le toutes façons, l’économie de paix ne doit pas céder la place 
une économie de guerre. 

Jai parié d'une politique d'indépendance et prononcé plu- 
djeurs fois ces mots. N'est-il pas possible de faire une politique 
de ce genre ? : 

Nous ne serions pas les seuls ! Un pays comme la Suède, par 
Ja voix de son président du conseil, M. Unden, ministre des 
attuires étrangères, a déclaré, le 22 mars dernier, devant le 
parlement, que « son pays entendait conserver son indépen- 
dure, ne prendre parti pour aucun bloc, commercer avec tous », 


Porte-parole du rassemblement démocratique africain, union 
des 1épublicains progressistes, je déclare que nous voterons 
coute la demande d'avis qui s'inserit dans une “gra me de 
guerre, impliquant rotamment la liquidation de notre industrie 
atropautique nationale et la subordination d'un prétendu p+ 
gramme aérien à des visces strictement militaires incluses 
in plan de guerre. 

Par contre, les menubres du groupe du rassemblement démo- 
cratque africairx, union des républicains progressistes, seraient 
tout disposés à apporter leur contribution à l'étude et au vote 
d'un vaste plan pour la rénovation de l'aéronautique civile et 
millaire française, plan qui devrait s'inscrire dans une politi- 
que d'indépendance nationale, de sécurité collective et de pro- 
gres social, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le général Delmas. 
M. le président. La parole est à M. le général Delmas. 


M. le général Delmas. Mesdames, messieurs, après les expo- 
ses précedents, j'apporterai quelques observations personnelles 
sar les avantages du pan quinquennal, sur ce que l’on pour- 
Jait peut-être appeler son insuffisance et sur son économie, 


Je spécifie, au préalable, qu'il s'agit aujourd'hui non pas 
d'un pan Quinquennal de mobilisation ou d'organisation des 
aires, tnai£ d’ua plan quinquennal de fabrications militaires. 


On sait que, dans les programmes aéronautiques, la partie 
milllaire absorbe toujours les 4/5 des crédits, et ie rapport 
Surdeau l'avait nettement établi en précisant sous son titre I: 

‘« Ce sont surtout les utilisateurs militaires qui aiguillonnent 
les recherches et la technique dans le sens de l'amélioration 
constante des performances et de la qualité, et c'est grâce à 
l'importance de leurs commandes qu'il est possible de donner, 
au moins partiellement, à la construction aéronautique, le 
carâctere d'une fabrication de série. » 

Pourquoi a-t-on fait un plan quinquennal ? Parce que c'était 
une nécessité et parce qu’en particulier, on s'est modelé sur 
l'exemple de tous les autres Elats. Tous les Etats ont fait des 
plans quinquennaux, parce que cinq ans représentent la période 
de temps nécessaire pour étudier, faire des protatypes et cons- 
lruire en série. | 

Avantages de ce plan: il consacre une rupture avec les 
erreure, les tâtonnements du passé, la dispersion des études, 
des recherches et des fabrications qui s'élalaient sur quelque 
prototypes, actuellement ramenés à 14. 


instaure uee politique de simplification des moyens. C’est 
awsi qu'il établit une certaine analogie entre les appareils pour 
l'äéro-navale et ceux de l’armée de l'air, étant admises, bien 
Chlendu, quelques indispensables différenciations: repliement 
des ailes, vitesse réduite pour L'ARRETTRRe, etc. ]1 consacre 
aussi, évidemment, le recours à laide extérieure pour les 
‘hpareils nécessaires ne pouvant pas être fabriqués en France, 
leut-être précisément parce qu'on a dispersé les efforts dans 
des recherches beaucoup trop compliquées, beaucoup trop mul- 
liples, On aura recours à l’extérienr pour des ensembles et 
éesU ainsi que sont prévus 500 appareils pour 25 groupes de 
Combat à provenir du P. A. M. On y aura recours aussi pour 
des commandes de délail, comme des radars et aulres appa- 
CUS d'équipement, Ce plan affirme surtout l'importance de 
l'aviation dans la guerre. Cela est extrêmement important et, 
allant juéqu'au fond de ma pensée, je dirai que cette impor- 
line est telle qu'aucune bataille terrestre n’est possible sans 
et Concours de l'aviation pour assurer la sécurité aérienne et 
l'intensité du combat sur terre et sur mer. 


Done l'aviation représente ce que- l’on appelle en géométrie 
« la condition nécessaire ». Cela dit, je crois avoir assez com- 
bittu pour l'aviation au cours de ma courte vie parlementaire, 
Jour avoir le droit de déclarer que l'aviation ne résout pas 
‘ous les proBlèmes, car il n’y a pas d'exemple qu'on ait gagné 


une guerre avec une seule arme. Les Allemands ont cru, par 
deux fois, gagner la guerre navale avec leurs sous-marins. Es 
ont failli la gagner, ils l'ont, en fin de compte, perdue. N'avant 
pu débarquer en Angleterre, parce que, surpris à l’origine 
par la rapidité de leur avance, ils n'avaient pas rassemblé les 
moyens d'invasion, et par la suite, ayant renoncé à cette entre- 
rise devant les difficultés, ils ont cru faire plier la Grande- 

relagne sous le poids de la bataille aérienne, et ils ont perdu 
la partie. La victoire est le fruit d'une combinaison de moyens 
variés, jouant harmoniensement pour nn but commun qui est 
l'effort décisif, celui de la victoire, Mais, dans cet effort, je le 
répète, l'aviation à un rôle éminent à jouer. 


Le plan affirme non seulement l'importance de l'aviation, 
mais la volonté de Ja France d'avoir une aviation à elle, pour 
assurer sa sécurité aérienne et pour mener le combat ter- 
reslre et le combat sur mer. Le plan écarte éystémaliquement 
l'aviation de combat stratégique, c'est-à-dire la reconnaissance 
et :e bombardement à longue por'ée, Pourquoi ? Parce que 
ces fonctions de guerre sont confiées à nos alliés. Nous ne pou- 
vons pas, avec nos ressources budgétaires réduites, construire 
des appareils propres à de telles missions, 

Si l’on admet le principe des coalitions et des alliances, une 
répartition des missions s'impose, Les missions de laviation 
stratégique seront réalisées, assurées par nos grands alliés. La 
France se réserve de mener la défer.se de son sol, de FUnion 
française tout entière, et d'appuyer, le combat terrestre ou sur 
mer avec son aviation propre, et ce serait une déchéance de ne 
pouvoir en arriver là. I s'agit d'une nécessité primordiale, 
(Applaudisseinents au centre.) 


M. Raymond Barhé, s'adressant au centre. Vous applaudis- 
sez lorsqu'on liquide l'aviation stratégique de la France ! 


M. le président. Monsieur Barbé, vous n'avez pas la parole 
pour l'instant. 


M. le général Delmas. Monsieur Barbé, je n'ai pas inter- 
rompu votre orateur, faites-moi l'honneur de me laisser pour- 
suivre mon exposé. 

Le plan fixe les missions de l'aéronautique. Les voici: 


4° Défense de l’espace aérien et protection des voies de 
communication entre la métropole et les territoires d’outre- 
mer et appui au sol des forces terrestres et des forces nava- 
les sur mer; assurer la couverture aérienne de la bataille ; 


20 Assurer le maintien, la cohésion et le développement des 
territoires d'outre-mer au moyen d'avions de transport aux 
possibilités .multiples leur permettant d'assurer des missions 
diverses: liaisons, évacuations, reconnaissances, interventions 
armées rapides ; à 

3° Enfin, le troisième ordre de mission est celui de ce qu'on 
dénommé les servilures: instruction et entrainement des 
pilotes, transports, ravitaillement technique, sauvetage et 
recherche. 

En fonction de ces missions, le plan classe les appareils 
en trois catégories: les appareils de combat, c'est-à-dire les 
avions d’interception menant aussi le combat au sol, sur terre 
et sur mer; les appareils de transport de petit et moyen ton- 
nage, le petit tonnage étant plus particulierement appliqué à 
l'outre-mer; les appareils d'école. 

Le plan a insisté assez particulièrement sur la question des 
études et des recherches. Il y consacre 30 milliards par an 
pendant trois ans, ce qui fait 90 milliards dont une certaine 
partie, comme on vous l'a dit, est réservée à l'aéronautique 
civile, On veut, en particulier, appliquer ces crédits à un cer- 
tain nombre de recherches pour des types particuliérement 
intéressants: turbo-réacteurs, turbo-propulseurs, et on étudie 
un appareil dérivé du Leduc, appareil qui donne les plus belles 
espérances. 

D'aucuns peuvent s'étonner que lon n'ait pas affecté aux 
recherches plus de crédits. Une telle opinion peut se soutenir, 
mais ii faut bien convenir que, par rapport au passé, un gros 
effort a été fait à cet égard, puisque nous passons de quelque 
19 milliards à 30 milliards pendant trois ans. 

Au point deg vue de l’économie du plan, vous savez qu'il y 
a Geux phases de fabrication. Pour l’ensemble, les besoins sont 
appréciés à 14.700 tonnes, dont 10.400 tonnes pour l'armée de 
l'air et 4.300 tonnes pour l'aviation navale, Pourquoi les besoins 
sont-ils fixés en tonnage ? Evidemment pour laisser aux gou- 
vernements une certaine marge permettant d'intégrer dans ce 
tonnage les prototvpes nouveaux qui viendraient à ètre ms 
au point. Je rappelle qu'autrefois, M. Levgues, réorganisant la 
marine, avait ainsi apprécié les choses, Ce tonnage et ceci 
nous intéresse particulièrement — correspond à 2.S16 avions, 
dont 1.846 de combat, 535 de transport et 455 d'école, 
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H comporte une dépense glohale de 159 milliards et demi dont 
73 inilliards et def précédemunent autorisés et 83 milliards 
952 millions de complément. 


Ce plan est limité par des difficultés de_deux ordres: dure 
port, par In imodicité des crédits; d'autre part, par Fine-rtitude 
technique qui régne, pour le présent et pour l'avenir = on 
vous l'a dit tout à l'heure — quant aux prototypes. 

Mais il faut bien se décider à construire, car, si on ne cons- 
fruit jamais rien, on ne réalisera jamais rien, en attendant 
d'atteindre la perfection. 

Cet effort hors budget n'est pas excessif et les crédits que 
nous aflectons à l'aviation sont très limités; om vous l'a dit 
tout à l'heure avec jusle raison, 


Le budget aéronautique de cette année ne comprend en effet 
que 79,7 milliards. Songez que l'Angleterre affecte actuellement 
sur son budget, 250 milliards à Favration, ce qui représente un 
effort trois fois et demi plus grand; que l'Amérique y affecte 
3 milliards, ce qui représente un effort quatre fois et demi 
plus grand que le nôtre; qu'en URSS. là proportion du budget 
de l'acronautique par rapport au budget est de 52 p. 100... 


M. Raymond Barbé. l'ar rapport à quel budget ? 
H, le général Belmas. À celui de la Russie. 


M. Raymond PBarké. 52 p. 100 à l'aéronautique dans le bmdget 
total de la Russie ? 


M. le général Delmas. ..par rapport au budget militaire, et 
le budget militaire de la Russie est ercore douze fois plus 
grarul. 


M. Faymond Barbé. Le budget militaire est de 18,6 p. 100 
par rapport au budget total. 


M. le président. Monsieur Barhé, je vous en prie; demandez à 
l'arateur l'autorisation 1e linterrompre. 


M. le général Delmas. Je disais qne le budget de l'aéronau- 
tique en U.ES.S., par rapport au budget militaire était de 
l'ordre de 52 p. et que le budget mililaire soviétique était 
environ douze fois plus élevé que ceiui de l'Union française. 


Au point de vue de la fabrication, il y aura done deux tran- 
ches: une premiére tranche de einq années, qui représente 
les 4/7 du programme total, c'est-à-dire S.045 tonnes, 
Soit 1.944 appareiis: une deuxième tranche, dont la. durée 
n'e-t pas frxée, pour laquelle les crédits spéciaux seront néces- 
saires, et qui portera sur 6.327 tonnes soit 872 appareils. 

Pour accélérer les possibilités, le rapporteur de l'Assemblée 
nationale a demandé l'intégration d’une partie de la deuxième 
Wanche dans la première, intégration qui porterait sur une 
trentaine de milliards. Si celte proposition était acceptée par 
l'Assemblée nationale, ce qu'il faut souhaiter, les fabrications 
seraient avancees et Je total des crédits porté de 159 à 189 mil- 
liards. Evidemment, il n'apputient pas à notre Assemblée de 
traiter de questions de crédits, mais j'estime qu'on peut, à cette 
tribune, émettre en la matitre quelques idées inspirées de la 
logique et de l'expérience. } 

J'arrive maintenant à ce que je pourrais appeler les « insuf- 
fisances du plan », insuffisances qu'implique certainement le 
manque de crédits, 


Dans ce plan, il n'est pas prévu d'aviation de bombardement 
tactique, étant entendu que Faviation d'interception assurera 
le combat au sol. Or, l'expérience de Corée semble démontrer 
actuellement que les avions très rapides ne sont pas telle- 
ment eflicaces pour le combat au soi, étant donné qu'ils ont 
peu d'autonomie de vol, qu'ils passent extrêmement rapide- 
ment et que ce que je pourrais appeler leurs « possibilités de 
combat » sont très restreintes. 


Je crois savoir que la question n’est pas perdue de vue. 


I n'est pas prévu d'avions de réserve. Or, vous savez que 
les avions s'usent très vite et qu'il faut toujours en prévoir 
en réserve, au moins autant qu'en première ligne. 


En 1999, les Allemands disposaient d'à peu près 10.000 avions. 
Il: en avaicnt plus en réserve ‘qu'au combat, En*mai 1940, ils 
avaient quelque 15.009 avions; plus de la moitié étaient tenus 
réservés, Si on me dit que dans le plan, sans que ce soit men- 
lionné, il y a des avions de réserve, je donne mon appro- 
bation, mais alors je trouve ce plan bien modeste. 

C'est malgré tout un commencement, un démarrage, et il 
faut le prendre comme tel. 


est une autre insuffisance à noter, en ce qui concerne 
l'aviation de transport, IL est prévu 535 appareils de transport 


dont 160 de la catégorie C, de moyen tonnage, avions d'ail 
leurs extrémement intéressants, Mais c'est infiniment "4 
Pourquoi ? Parce que la défènse de l'Union française est 24 
chose complexe qui exige un certain nombre d'éléments 7 


Sans entrer dans le détail, ôn peut dire qu'elle exige des 
forces locales, régionales et des bases stratégiques implantées 
sur les points vilaux de l’Union française, Elle exige un réseau 
de communications aériennes et des forces stratégiques extré. 
mement mobiles, faciles à déplacer avec des avions de trans. 
port, pour des interventions rapides. La défense de l'Union 
française ne sera pas assurée, dans son intégralité et dans des 
conditions satisfaisantes, si ces conditions ne sont pas remplies. 


Evidemment, Favion de transport coûte cher, très cher, mais 
il faut savoir ce que l’on veut: l'invasion et la défaite coûtent 
infiniment plus cher que les moyens de défense; voilà ce 
qu'il ne faut pas perdre de vue. Re nn 

Ces remarques faites, nous approuvons le plan tel qu'il nous 
est proposé et nous voterons l'avis. Nous en voterons tous les 
paragraphes en insistant particulièrement sur eeux qui ont 
trait au renforcement des installations industrielles aéronau- 
tiques existant outre-mer, et à l'extension, à d’autres terri- 
toires, d'installations similaires. 

Nous insistons pour que soit réservée, annuellement, pour 
les territoires d'outre-mer, une partie des crédits prévus à l'ar- 
tiele 6 et, en particulier, une partie de ceux destinés aux 
investissements techniqués: ceci est du permanent et néces- 
saire. 

Je voudrais maintenant ouvrir une parenthèse : on parle 
d'aviation d'Union française particulièrement appropriée aux 
besoins de l'Union française. 1 faut, évidemment, adapter les 
appareils à certaines conditions climatériques, mais il ne faut 
pas perdre de vue que l'Union française est un tout qui com- 
mence au Rhin; qui finit au Sud-Est asiatique et que la défense 
de l'Union française, France comprise, outre-mer comprise, 
est une. 

Cela est d'ailleurs spécifié dans la Constitution. L'article 62 
précise: « Les membres de l'Union française mettent en com- 
raun la totalité de leurs moyens pour garantir la défense de 
l'ensemble de l'Union. Le Gouvernement de la République 
assume la coordination de ces moyens et la direction de la 
politique propre à préparer et à assurer cette défense, » 


Il faut donc admeitre que l’ensemble des forces de l'Union 
française, qu'elles svient constituées par la métropole, par 
l'Afrique du Nord ou les territoires d'outre-mer, doivent étre 
harmonieusement agencées et pouvoir intervenir sur les poils 
menacés de l'Union française, au moyen, en partieulier, 
d'une flotte aérienne suffisante. 

Voilà le problème de l'avenir à résoudre. Le plan l'a amortcé, 
il ne l'a pas entièrement résolu. Vous seriez en eflet stupéfaits 
si je vous disais le nombre d'avions qu'il faut actuellement 
pour déplacer une division aéroportée. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


Mesdames, messieurs, j'en ai terminé. Sans me livrer à de 
vastes considérations qui auraient pu paraître autrefois des vues 
d'esprit, mais qui, aujourd'hui, à la lumière des événements 
récents, prennent un singulier accent de vérité, je peux dire 
— et suis d'accord sur ce point avec le précédent orateur — 
que la paix ne sera assurée que par le désarmement général, 
consenti et contrôlé dans tous les pays du monde. (Très bienl 
au centre, — Applaudissements au centre et à gauche.) 


Tant que ces conditions ne seront pas remplies, la paix 
demeurera extrémément précaire et vulnérable, L'Union fran 
Çaise, dont nous voulons faire un magnifique rassemblement 
de peuples unis par le même idéal, le même amour de la liberté, 
du progrès et du bien-être, est un système extrêmement fra- 
gile aussi parce qu'il est répandu sur tout l'univers et que cer- 
taines de ses parties constituent des points stratégiques de pre- 
mière importance situés dans les zones les plus sensibles. 


Je fais une digression on veut instaurer le pool charbon- 
acier, Certains sont « pour », certains sont « contre ». Je sis 
« pour », mais je crois que, si elle est réalisée, cette organisa 
tion d'ordre économique posera des problèmes politiques et des 
problèmes militaires. On les élude actuellement, parce que le 
pool n'est pas fait, mais, s'il se fait, les problèmes proprement 
Militaires se poscront alors avec acuité et il faudra bien les 
résoudre. 

Pour l'Union française, c'est la même chose. Vous voulez en 
faire une magnifique construction, mais elle ne sera viable 
que si elle est dèfendue, Ceci implique des forces terrestres 
implantées dans les territoires et d’autres volantes; une marine 
pour garder les routes et les liaisons maritimes et une aviation, 
parce que l'aviation peut seule répondre, par la vitesse, aux 
exigences des distances planétaires. 
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Sans aviation, impossible de résoudre ces problèmes. Voilà 
les exigences complexes qui nous enserrent. I} faut les examiner 
de près et trouver la solution. Nous sommes enfermés dans le 
dilemne d'Hamlet: « être ou ne pas être ». Ce qui peut assurer 
notre sécurité et notre sauvegarde, ce ne sont pas des vues de 
l'esprit, ce n'est pas l’objection de consciente, ce n’est pas le 
neutralisme ou la neutralité qui est une folie... (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) à 


M. Corval. Très bien ! 


M. le général Delmas. … qui est indéfendable, parce que 
mortelle sur le plan de Ja stratégie: l'exemple de la Belgique 
l'a deux fois démontré, 


M. Paul Catrice. Très bien! 


M. le général Delmas. Qu'on ne vienne pas m'objecter 
l'exemple de la Suisse, ce réduit ‘encerclé de montagnes et 
d'ailleurs fortement défendu, qui présente plus de difficultés 
que d'intérêt pour un déferlement vers l'Ouest. I! faut voir les 
choses comme elles sont. 


Mais je sors de mon sujet jy reviens pour conclure: il 
nous appartient de faire l'effort nécessaire, ajusté à la position 
mondiale de l’Union française — dont la France est la pointe 
avancée et peut-être un peu le cerveau —, ajusté aux nécessités 
permanentes de notre fonction internationale et de notre voca- 
tion, comme à nos possibilités. C’est réalisable si l'on veut faire, 
à l'exemple du plan quinquennal, un plan de défense de l'Union 
française, plan triennal ou quinquennal, financé par des moyens 
hors budget. Je le déclare ici nettement: je ne pense pas que 
l'on aboutisse par d’autres procédés. (Applaudisserhents à 
gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Faurent-Eynac, 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, vous me pardonne- 
rez si, montant à cette tribune, je ne peux me prévaloir dans 
l'ordre militaire, d’un grade comparable à celui des deux excel- 
lents collègués qui m'ont fait l'honneur de me précéder; c'est 
peut-être ce qui explique mon embarras…. 


Depuis quelques années déjà, nous demandons que les 
constructions aéronautiques soient distribuées, ordonntes, se- 
lon un programme étalé sur plusieurs années. C’est le seul 
moyen de réaliser une armée aérienne de quelque homogénéité 
et de quelque ampleur, et la seule ressource permettant de 
faire vivre une industrie aéronautique nationale, en lui fournis- 
sant un alignement régulièrement distribué, 


Aujourd'hui, on nous apporte ce plan quinquennal. Nous 
pourrions faire, à ce sujet, bien des réserves, bien des re- 
marques, et même quelques critiques, mais devons-rous ap- 
profondir celles-ci ou, au contraire, nous réjouir de ce que, 
mème incomplet, même insuffisant, ce plan soit enfin et très 
prochainement voté ? 


Quant à moi, je m'expliquerai en toute liberté. Je prends 
en considération le plan quinquennal qui nous est proposé 
sans ine dissimuler, certes, aucune de ses insuffisances, au- 
cune de ses lacunes, mais me contentant de ce qui nous est 
donné, entendant bien que demain devra compléler l’œuvre 
d'aujourd'hui, 


J'imagine au demeurant que le ministre de l'air est trop 
avisé pour ne pas penser qu'élant donné les conjonctures pré- 
. Sentes, il sera appelé, à des échéances qui peuvent singuliè- 
rement se rapprocher, à compléter ce plan. \ 


Dès lors ce seront moins des critiques que je formulerai à 
telle tribune que des observations, des suggestions, des propo- 
Silions, Elles armeront le ministre de l’air, celui de la défense 
nalionale, le Gouvernement même, pour obtenir les complé- 
ments indispensables à un plan qui représente incontestable- 
ment un louable effort. Nous l’enregistrons avec l'impression 
qu'il fut diminué, laminé, réduit, après de nombreux débats 
interministériels. 

La rigueur des temps veut que le ministre des finances se 
Soit attribué un rôle supéfieur; on pourrait évoquer la ques- 
Uon de savoir dans quelle mesure ce rôle peut se concilier avec 
la responsabilité constitutionnelle des ministres, En effet, les 
Ministres responsables de la défense nationale ne pourraient 
Tejeler sur le ministre des finances cette responsabilité consti- 
lulionnelle qui est la leur, 


M. Jean Scelles. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. Mais à mon sens, et hors cette considé- 
en à laquelle Ja bonne volonté des ministres responsables 
es départements militaires, leur ardeur, leur foi en leur 


arme se sont heurlées, ils ont rencontré un autre obstaclef 
l'absence d’une doctrine militaire. 

Vous avez été saisis, mes chers collègues, voici deËx ans 
bientôt, d'un ensemble de projets militaires portant organi- 
sation de la défense nationale, organisation des forces armées 
et de quelques projets annexes. On avait insisté auprès de nous 
pour que hotre avis fût formulé; nous l'exprimämes. Ces pros 
is ne sont jamais venus en discussion devant le Parlemenk 
et il est bien évident que les ministres qui s'efforcent aujour« 
d'hui de doter nos armées de moyens matériels se heurtent à 
l'imprécision de notre doctrine, au fait que la France n'a ens 
core pas résolu le problème de savoir quelle serait la distri- 
bution de ses effectifs, de ses moyens, de ses budgets, au mieux 
des intérêts des diverses parties prenantes de la défense nas 
tionale, Les vieilles hiérarchies entre les armes sont défunles; 
une seule priorité compte: celle de l’efficacilé de l'arme, 

La France n'est certes pas à la recherche de son armée, 
comme le maréchal Soubise, mais il est temps qu'à cette ar- 
mée elle distribue des moyens selon le coetfficient d'efficacité 
de chaque arme. ce coeflicient s'est moditié; l'expérience 
de la guerre récente, de 1940 à 1944, a indubilablement dé 
montré par des témoignages accumulés et Lous concordants 10 
rôle primordial des forces atriennes dans la bataille, 

Ces faits ne semblent pas avoir suffisamment frappé nos 
états-majors, qui se montrent trop souvent fidèles à des concep« 
tions périmées, méconnaissant limportance prise par larme 
aérienne dans l’ensemble de nos forces. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


Je n'en veux qu'un seul exemple : la force aérienne, au to- 
tal, dans la distribution de nos moyens de défense et de nos 
crédits, comple pour IS p. 100, C’est un chiffre certainement 
insuffisant comparé au rôle que cette force doit jouer dans l’en- 
semble de notre défense. Sans entrer dans le détail des slatis- 
tiques, je citerai la Belgique où ce coefficient est à 25 p. 100, le 
Portugal, l'Angleterre, que portent à SO p. 100, les Etats-Unis 
d'Amérique, où ce coefficient est chiffré à environ 40 p. 10, 
pour atleindre, dans des pays comme FUnion des républiques 
Socialistes soviétiques, un taux de presque 50 p. 1%; ce sont 
des exemples qui valent d’être médités, 


C'est pourquoi j'aurais voulu qu'en ce pays, la doctrine de 
la défense fût préalablement fixée; nos ministres des dépar- 
tements militaires eussent été mieux armés pour disculer avec 
le miristre des finances. 

Tel quel, le pe quinquennal nous apporte, certes, des 6l6- 
ments de satisfaction; j'ai dit qu'ils étaient insuffisants, et je 
vais essayer de le démontrer afin que de ce débat ressortent, 
pour un avenir Hcoueyes des suggestions capables d'engendrer 
des textes complémentaires. 

Ce qui nous frappe, dans ce projet de programme quinquen- 
nal, c'est qu'une fois posée l'affirmation qu'il entend répondre 
à deux impératifs essentiels, défense de l'espace métropolitain 
dans le cadre des accords internalionaux et défense des terri- 
toires d'outre-mer, il donne l'impression que la première con- 
sidération satisfaite, du moins partiellement, la seconde — Ja 
défense des territoires d'outre-Mer —, malgré un effort consi« 
dérable envisagé en ce sens, a été négligée sous la pression, 
vraisemblablement, de l'administration des finances, Il fallu 
l'effort de notre excellent rapporteur, porte-paroles fidèle des 
délibérations de notre eommissicn de la défense, pour com- 
pléter, par des desiderata vigoureusement exprimés, l’insuf- 
fisance, évidente en cette matière, du projet gouvernemental, 

Si je cherchais un témoignage de cette insuffisance ailleurs 
que dans le texte — malheureusement assez probhant À cet 
égard —., je le trouverais dans ce fait que parmi les sept signa- 
tures ministérielles appostes au bas du projet portant pro- 
gramme quinquennal, manqué cellé du minisire de la France 
d'outre-mer. 


M. Georges Boussenot. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. Dès lors, mes observations porteront d'une 
part sur le programme d'armement français métropolitain et 
d'autre part, sur l'insuffisance des dotations et prévisions en 
matière de défènse et d'équipement aériens d'outre-mer, 

Sur le premier point, le projet peut se résumer ainsi: 

L'article 1% traite des « dotations de l'aéronautique mili- 
laire », c'est-à-dire de l’armée de l'air. L'article 2 doté l'aéro- 
nautique navale. L'article 3 concerne Fensemble, le chitffrant 
en tonnage total, L'article 4 s'empresse, hélas! de réduire ee 
tonnage total par la division en deux tranches du programme, 
une seule tranche étant immédiatement applicable. L'article 5 
traduit une sorte de repentir en allouant un supplément de 
4.500 millions de francs à l'aéronautique navale. Enfin, les 


articles 6 et 7 — et cela n’a pas échappé au général Delmas —, 
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me paraissent fort importants, l'article 6 prévoyant les dota- 
tions de l'effort technique. les bureaux d'études, les investis- 
sements — l'urgence et l'intérêt de leurs travaux sont pres- 
sants — et l’article 7 précisant que les lois de finances seront 
chargées chaque année de pourvoir aux besognes d'entretien 
et d'équipement des forces aériennes, de facon à les maintenir 
en état de bon entretien et de renouvellement. 

Ce sont là, à mon sens, des articles essentiels du projet. Wais 
tel quel, il faut bien souligner que l'insuffisance en nombre 
du plan est frappante, et les orateurs qui m'ont précédé à 
celle trbune n'ont pas manqué de la souligner. 

Voici un plan qui, au bout de cinq ans, armera la France 
d'environ 1.500 avions de combat au maximum. 

Je souligne qu'aux jours douloureux de juin 1940,.dans l’état 
d'insuffisance tragique où <e trouvait l'aviation française par 
rapport à ses ennemis, elle mettait en ligne 1.500 avions, et 
que 41.000 avions modernes ont traversé la Méditerranée le 
16 juin, 

J'appelle done l'attention sur cette comparaison de chiffres; 
elle me parait suffisamment éloquente en elle-même pour 
dispenser de la commenter longuement. 


Les moleurs et propilseurs posent un problème technique 
exlrèmement délicat eur lequel la France doit prendre sans 


plus tarder des positions plus actives si elle ne veut pas être 


— avant longtemps — dans un grand embarras et sous la 
dépendance totale des constructions étrangères. 


Ce qui me frappe surtout — et le général Delmas l’a d'ail- 
leurs dit — c'est qu'en celte matière tout notre effort porte 
eur l'aviation d'interception sans aucun programme d'aviation 
de bombardement. 


Je demande à mes collègues la permission de m'expliquer 
aussi clairement que possible sur ce point. 


I est bien dit — et nous en sommes d'accord — que dans 
l'erganisation de sa force aérienne la France d'une 
aviation d'interceplion an service de son armée, et que tout 
cè qui concerne l'aviation stratégique est assuré par les 
concours alliés, 

Notre programme quinquennal ée place précisément dans Je 
cadre de l'accord de Bruxelles et du pacte Atlantique et c'est- 
dans ce cadre mème que je situe mes explications. 


Je voudrais que, dans ce cadre même, notre force aérienne 
pût être dotée non pas seulement d'une aviation d'intercep- 
tion mais de son complément tout naturel: l'aviation de bom- 
bardement tactique, l'aviation qui intervient sur le champ de 
bataille, qui continue, qui complète, qui parachève l'action 
des divisions combattant à terre; il est impossible de ée priver 
de cet adjuvant, Aucune division d'infanterie ne peut un seul 
instant tenir en rase campagne et, en quelque manière, dans 
les combats, si elle n’est pas immédiatement secondée, éecou- 
her appuyée par l’action d'une aviation de bombardement 
aclique. 


M. René Moreux. Très bien! 


M. Laurent-Eynac. J'entends bien la réplique officielle. On 
mous dit: actuellement, l'aviation à réaction directe est une 
aviation à toutes fins, parfaitement capable d'assurer des beeo- 
gnes de bombardement et même des besognes de reconnais- 
sance, car la reconnaissance n'est pas davantage dotée dans 
cette affaire. 


C'est une affirmation théorique dont les événements de Corée 
n'ont apporté aucune confirmation, et qu’ils ont même infir- 
mée expressément, puisque les forces américaines ont été 
obligées de faire appel à des matériels aériens déclassés, à des 
appareils de éecond rang pour remplir certaines besognes du 
champ de bataille que l'aviation à réaction directe, évoluant à 
850 ou 900 kilomètres à l'heure, était bien évidemment inca- 
pable d'accomplir. 

Dès lors, il m'apparaît — et je n’y mets aucun esprit cri- 
tique, je souhaite au contraire que le Gouvernement trouve là 
un argument suffisant pour poursuivre l'établissement de pro- 
jets nouveaux et complémentaires — il m'’apparaît — c'est 
une conviction profonde et je ne peux: pas ne pas l'exprimer 
à cette tribune — que nous n’aurons pas une défense véritable 
si nous n'avons pas, à côté de notre armée et à côté de notre 
aviation d'interception, une aviation de bombardement tac- 
tique. 

Je m'excuse, ou plutôt, je ne m'excuse pas, de rappeler ici 
des souvenirs précis et douloureux en cette matière. Je suis 
revenu au Ministère de l'air, qu'en des temps heureux j'avais 
occupé de 1928 à 1930, le 20 mars 1940, alors que La situation 


était dramatique et je suis reslé à la tête de ce départe 
ministériel jusqu’au 16 juin 1940, tas 


J'ai connu les combats de France où notre aviation était dé. 
bordée en raison de son insuffisance tragique face à l'aviation 
ennemie, L'aviation anglaise nous apporlait aiors un concours 
d'un dévouement qu'il n’est pas question de discuter, mais 4 
certaines heures du combat décisif en France, alors que le goue 
vernement français obtenait du gouvernement anglais des pro. 
messes d'interventions mullipliées dans notre propre bataille 
pour arrêter l'avance ennemie, il se trouvait que les militaires 
responsab:es de la défense de Londres, soucieux de l’assurer 
dans des conditions difficiles, gardaieñt par devers eux l'essen- 
tie! de leurs formations de chasse. Je ne dis rien ici qui ne 
puisse être dit. A la tribune des Communes M. Churchill s'est 
clairement expliqué, et à cette date même, sur les conditions 
de la défense anglaise, disant qu'il avait été empêché, tout en 
apportant son concours à la France à l'heure décisive, de ne 
pas faire ce concours aussi complet qu'il eût été souhaitab'e, 
C'est un souvenir dont je ne peux pas m'abstrairé, mes chers 
collègues, à une minute où j'examine un tel projet. 


J'ai évoqué ce souvenir touchant l'intervention des escadrilles 
de chasse et d'interception; d peux en évoquer un autre du 
mème ordre et de la même date, concernant les escadnilles de 
bombardement. Dans ce domaine, notre besoin était encore plus 
impératif que dans toute autre catégorie ; nous demandions aux 
Britanniques de jeter dans la bataille même leurs forces de 
bombardement et les Britanniques estimaient que ces forces 
de bombardement, jetées dans la bataille à Ja tête des colonnes 
ennemies pour paralyser, comme nous le souhaitions, leur 
avance, n'étaient pas ainsi employées au mieux de leur effica- 
cité; ils pensaient qu'il valait mieux employer ces forces de 
bombardement à l'arrière; au- lieu d'attaquer, comme nous le 
souhaitions, les colonnes ennemies à leur tête qui nous me- 
naçait chaque jour davantage, les Britanniques pensaient au 
cogtraire — et ils l’exprimaient — qu'il vaiait mieux atlaquer 
l'ennemi aux sources de sa puissance, aux arrières de la ba- 
taille, dans ses arsenaux, dans ses usines. C'était une conception 
différente de la nûtre, mais on ne peut pas s'évader de sem- 
blables souvenirs à l'heure où l’on étudie précisément un pro- 
blème comme celui-ci, en envisageant l'avenir. Alors, je dis 
qu'aviation stratégique et grandes interventions lointaines en- 
trent dans le rô'e des Anglo-Saxons, dans le cadre de l'accord 
de Bruxelles et du pacte Atlantique; mais sur le champ de ln. 
taille même, où la France défendra son sol, ses enfants, si 
terre, ses traditions, il faut que son armée soit secondée par 
une aviation de bonibardement tactique; c’est là une nécessité 
vitale. Au surplus, nous ne ferons rien là qu'imiter les Bri- 
tanniques. 

Voulez-vous me permettre — et je n’abuse pas de lecture — 
de pes sous vos yeux un débat récent à ja chambre des 
Lords ? Je cite: 


« Le ministre, comte Alerander: S'il est essentiel que nous 
nous efforcions de contribuer à l'établissement d'une force com- 
mune et bien équilibrée, il est non moins essentiel pour nous 
de inainteuir des forces nationales en vue de.nos engagements 
plus généraux dans le reste du monde ». 

celte intervention est confirmée, au nom du parti travailliste, 
ee Lord Strabolgi, qui, se référant au manifeste du Labour 
varli sur l'unité européeone, dit: « Je déclare que, de toute 
évidence, la Grande-Bretagne doit aussi maintenir sa souverai- 
neté dans Je domaine miataire. » 

Le maréchal Tranchard — le pére de la Royal Air Force — à 
souligné que « l’aviation britannique ne peut pas se limiter aux 
tâches secondäires, qu'il faut qu'elle accomplisse les bombarle- 
ments indispensables. La RAF, — a conclu le ministre — 
consacrera ses efforts à une tâche particulière, au sein de 
défense occidentale, mais son rû:e, dans ce domaine, ne sau- 
rait entrainer un déséquilibre de sa composition propre. » 

Voilà les réflexions que je voulais livrer à vos esprits, sur le 
Le gen même, en ce qui concerne notre défense métropo- 
itaine. 

Si j'aborde, maintenant, l’autre aspect du problème, c'est 
à-dire la défense d'outre-mer, je dirai — et je rencontrerai les 
conclusions de l'excellent rapporteur M. Georget, qui a traduit 
le sentiment unanime de la commission. 


M. Raymond Barbé. Unaniinité ? Certes pas! 


M. Laurent-Eynac. qu'il est évidemment nécessaire que C® 
programme quinquennal trouve des applications plus étendue, 
plus compiètes, à la fois dans la défense et dans l'équipement 
aériens outre-mer, 

Il faut un plan, il faut un programme et il faut que ce plan 
el ce programme ne craignent pas de se tracer hors des Senticis 


r 


À 
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pattus, et que, soucieux d’abord, bien entendu les défenses 
militaires, Hs le soient aussi, à titre égal, de l'équipement 
cconomique et général de nos territoires d'outre-mer, Tout se 
sent. Nous ne pouvons nous offrir le luxe d’une aviation mi- 
étrangère aux soucis économiques de nos lerriloires d'ou- 
tre mer. 

En ce qui concerme les matériels mis à la disposition des ter- 
ntoires d'outre-mer, je m'empreésse de rendre hommage aux 
auteurs du glan. Trois matériels sont prévus à l'usage des 
territoires d'outre-mer où le nombre ‘d'escadrilles va augmen- 
ter: ce sont d'une part les escadrilles d'outre-mer, pourvues 
d'un matériel Marcel Dassault 315, matériel excellent pour l'uli- 
sation qu'on veut en faire et qui s'adapte d'une facon heu- 
outre-mer et sur lappareil de moyen trar.sport dit cargo 
moyen », matériel excellent également ; c'est enfin le double 
materiel avion-hélicoplère, qui doit consliluer Jes pelotons 
d'ebservations d’artilerie. « 

Je mets bien eatendu l'accent, pour ce qui me concerne, sur 
j'appareil de pelit transport qui deil constituer les escadrilles 
outre-mer et sur l'appareil de moyens transports dl 
moven, car ce Sont des appareils tout à fait adaptés à l'em- 
ploi qu'on attend d'eux outre-mer. 

Le nombre des escairilles prévu ouire-mer est encore très 
insuffisant eu égard aux vastes espaces à parcourir, aux innoru- 
brables besoins à desservir et conslale aussi des lacunes 
en ce qui concerne les divers emplois. N faudra évidemment 
les compléter dans un addilif à ce programme. 1 y manque in- 
contestablement des avions de bombardement, ainsi que des 
avions de reconnaissance et il faut encore prévoir des avions 
de grande liaison. Ce s'est pas moi, au demeurant, qui le 
déclare seul. Les rapports des chefs d'unités aériennes outre- 
mer, el spécialement le rapport du commandant aérien en In- 
dochine, sont formels sur les insuffisances de la grande aviation 
de bombardement, de liaison et de reconnaissance, et aussi de 


_Pintrastrueture qui doit en permettre l'emploi. 


Mais je voudrais aller au delà et puisqu'aussi bien je présente 
quelques suggestions pour un programme prochain, eu ce qui 
concerne les transports dans nos lerriloires d'outre-mer, je vou- 
drais qu'on fit largement appel à l'aviation militaire. Voici 
une avialion mililaire qui va être dotée de cargos moyens, 
d'avions de petit transport aples à se poser sur la plupart des 
lérrains de nos territoires d'outre-mer. Allez-vous hisser cette 
avialion militaire vivre sa vie particularisie, sa vie tradition- 
pelle en pratiquant un entraînement isolé du reste du monde 
— catrainement coûteux, est-il besoin de le souligner au prix 
où sont les charges du vol — ? Mais pourquoi ne créeriez-VOns 
pas des sociétés de transport avec le concours des gouvêrne- 
ments généraux ? Quand on parle de transport aérien on com- 
met volontiers l'erreur de ne voir que les majuseu'es, les gran- 
des lignes impériaies, les liaisons des grandes lignes inlernatio- 
nales, les longs courriers, Air France. Air France effectivement 
transporte plus de passagers et de fret entre Dakar el Brazza- 
ville qu'entre Paris et New-York. Je ne cite que cet exemple, 
il est probant. 

Mais les long-courriers ne suffisent pas, ils sont les têtes de 
chapitres, mais les chapitres seront écrits par les lignes inté- 
rieures méitipliées et qui porteront nos courriers el nos couleurs 
aux terriloires les plus ioïmtains et les plus défavorisés. 

Les long-courriers, à la vérité, qu’en serait-il s'ils n'étaient 
alimentés à travers l'ensemble de nos territoires par les nom- 
breux aliluents qui assurent des liaisons intermittentes, des 
services saisonniers ou se raccordent aux grands réseaux inter- 
nalionaux ? 

Dans le mème temps, ils portent le courrier, le passager, le 
médecin aux coins ies plus reculés et remplissent véritable- 
ment ieur rôle de pénétration, de rayonnement, de liaison. 
Mais dès l'instant où j'énonce la nécessité, la possibilité d'un 
lel emploi, j'en vois les inconvénients et je sais bien que cer- 
laines de ces lignes risquent de n'être pas rentables. C'est alors 
que des compagnies constituées officiellément avec le concours 
du Gouvernement peuvent et doivent obtenir la location des 
Matériels militaires, la mobilisation de leurs services par la 
réquisition des personnels militaires et qu'ainsi, des exploita- 
livns à double figure — civile et militaire — doivent s’instau- 
rer dans "un effort commun. 


C'est à la vérité une nouveauté dans nos habitudes, mais 
une nouveauté qui peut parfaitement se réaliser. 11 s'agit, pour 
l'armée d'outre-mer de prendre un aspect nouveau, d’avoir 
désormais une conception inédite, audacieuse, de son rôle: 
elle servira à la fois la défense et la prospérité de nos terri- 
loires d'outre-mer. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Mais l'effort doit être poursuivi s’il s’agit de l'infrastrueture 


des équipements, des bases qui doivent être organisées à des | 


fins civiles et militaires. 11 y a des bases stratégiques qui ne 
sont pas exploitées, les bases stratégiques en pointe de eonti- 
nent dont l'intérêt est grand; qu'il s'agisse de Bizerte, de Casa- 
blanca, de Dakar, qu'il s'agisse de Diego-Suarez, nous avons là 
des possibilités à mette en œuvre. Nous ne les utilisons pas, 
I y à un enrichissement de nos ressources d'outre-mer à pour- 
suivre, nos lerriloires y trouveront leur compte et la sécurité 
commune gagnera. Quant aux possibilités d'entretien, nous 
ne les trouverons qu'en développant outresner des industries et 
des fabrications d'armement, On parie toujours de déventra- 
liser ; on ne le fait jamais. Ki est temps que dans un programme 
complet de défense et d'équipement de l'outre-mer, la décen- 
tralisation ifdustrielle exploitant la technique française, avec 
le concours d'une main-d'œuvre autochtone, voie enfin le jour. 


Je ne rappellerai que d'un niot combien, en 1910. la défense 
francaise à souffert de l'impossibilité où elle se trouvait de 
pouvoir compter sur un polentiel industriel ontre-mer. Si, À 
ce moinent-là, nous avions disposé, au delà de la Méditerran- 
née, de facultés industrielles de construction, peut être que le 
16 juin, certains, dont je ne suis pas — puisque j'ai quitté à 
celte date le Geuvernerent — aurajert été moins empressés 
à signer l’armi-tlice, (Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

On faisait tout à l'heure aliusion au eongrès aéronautique 
de française qui s'est récemment à Paris. Chargé 
«d'en résumer les travaux, je veux apporter jei ma conclusion 
tar elle se place dans le cadre de l'exposé des motifs du pro- 
jet gouvernemental lorsqu'il précise qu'i tend, pour une part, 
à la défense et au développement des terriiqires de l'Union 
française, Pour y atteindre ls unités de transport et de lai- 
son, les formations militaires doivent être eapables de cor- 
courir à la mise en valeur des territoires par le défrichement 
des roules aériennes, L'ajustement des névessités économiques 
et militaires doit étre poursuivi. Proepérié et protection sont 
des souris qui <e rejoignent. 

Je résumais ainsi les travaux de notre eongres: 

« Contribubion de l'aviation à la mise en valeur de J'Enion 
franeuise », dit le programme du congrès, Nous sommes en 
deca, avec cette formule, du riluel de la modestie. 


« C’est d'uné prospérité commune qu'il s'agit. Et tout de 
suite! L'Union française est possédée de Fimpalence du drctin 
qu'elle porte en elle. La vie nouvelle avee ses cadences frene- 
liques, les messages rapides de Ja poste aérienne, le passaser 
qui va plus vile d'Orly à Dakar que le Français qui, dans a 
Inétropole, veut rejoindre par fer Sa province nalale, es 
échauges commerciaux accélérés, mulüiphés, distribués à tra- 
vers lous nos terriloires, lout cela c'est du bien-être en puis 
sance, qu bonheur de vivre qui tombent du te; vies ont 
en péril: des médecins, chirurgiens, médicaments accourent aux 
villages les plus déshérilés; c'est le mécénat de l'avion. Res 
cultures menaetes, des exploitations agricoles on fore:teres 
peuvent étre sauvées par la protection aérienne suivant un 
calendrier de travaux bien éludiés; Faviabon d'agricu!ture est 
le prototype des entreprises rentables dans territoires 
d'outre-mer. Des gisements pétroliféres et métallifères seront 
détectés par des sondes magnétiques enregistreuses à bord 
d'aprareils qui précisent en permanence leur position g'cg a- 
Les orages des régions tropicales seront déceiés por 
"avion et leur menase prévenue; l'étude de Tionisation ne 
l’almusphère conduira au mécanisme de la pluie le 
apte à fertiliser des régions désertiques. Chiméres ? Ce sont 
des verilés dont nous avançons à peine la date. 

« Les. possibilités d'utilisation du « travail aérien » sont infi- 
nies. 

« Une pulitiqu: avisée des lignes aériennes dans l'Union frn- 
çaise s'accordera avec là situalion des transports et des affaires 
dans chaque territoire, l'importance respective des réseaux 
roviaires, routiers, fluviaux ou mmarilimes: enordinalion 
concurrence, elle est mise en commun des moyens, 
oration, interpénétration pour mettre én œuvre, partout, le 
moyen de transport le plus pratique, le plus opportun à tel 
endroit, à telle heure, le plus efticient. 


« Eclairez d’abord les phares d’une cireulation sérienne bien 
distribuée : qu'est-ce à dire ? Déterminer les courant: de trans- 
port, établir en conséquence les réseaux aériens intérieurs, 
articuiés sur les grandes artères internationales, 

« Li vous vouez faciliter les relations outre-mer entre terri- 
toires De “nv de divers Etats, établissez un pavillon de 
l'Union française, Organisez la sécurité de ha Visa lin 
aérienne. 

« L'aviation ‘se vous servira que dans ja mesure où vous 
lui tracerez son chemin, Construisez-lui une infrastructure 
appropriée, secondée par des protections radioélectriques et 
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métcorologiques, de caractère international, mettez en place 
les dispositifs de sécurité qui serviront à la fois l'économie et 
la défense ici confondues. 

"« ne vous restera plus qu'à fourrir à l'exploitation des 
avions modernes de complexion rustique, d'une souplesse 
d'emploi sans restriction, d'approvisionrement et de rechanges 
faciles; vous disposerez ainsi d'appareils que la construction 
française et la technique nationale sont prêtes à réaliser, il fau- 
dra les faire vivre sur place par une organisation industrielle 
décentralisée, qui prolongera la technique métropolitaine en 
avant recours à la inain-d'œuvre autochtone, Associer les inté- 
rèts, les travaux, les pensées, doit être notre loi. Les moyens 
et les matériels indispensables ne sont rien, mais leur mise 
en “uvre doit être éclairée par la volonté et la décision des 
hommes ». 

Telle est ma conclusion, (Vi/s applaudissements au centre el 
à gauche.) 


HOMMACE A LA MEMOIRE DU VICE-AMRAL BATTET 


bemande de discussion d'urgence d’une proposition; 

renvoi à la commission; déclaration de l'urgence; adoption. 

M. le président. Je rappelle à l'Assembice que vingt conseillers 
de l'Unicn française, dont présence a été constatée .par appel 
nominal, ont demandé la d'scussion d'urgence de la proposition 
de MM, Raphaë:-Leygues, Nguyen Huy Lai et des membres 
du groupe Viet-Nan tendant à rendre hommage à la mémoire 
du vice-amiral Battet. 

Le délai d'affichage prévu à l'articie 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence. je vais appeler l’Assemblée à staluer eur 
la demande d: discussion d'urgence, 

Aux tetme; du paragraphe 3 de l’article 62 du règlement: 

« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
concernant un projet, une proposition où une de 
résoulion ne peut jamais porter sur le fond; l’auteur de Ja 


demande, un orateur « contre », le président ou le rapporteur - 


de la commission, les représeulants du Haut Conseil et du 
Gouvernement sont seuls en'endus. » 

La paroie est à M. Raphaël-Leygues, l'un des auteurs de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


M, Raphaël-Leygues. L'amirai Patlet vient de mourir. Il était 
l'ami de tous les peup'es de l'Union irançaise. C'est pourquoi 
le groupe du Viet-Nam, mes amis du rassemblement républicain 
et moi-même avons tenu À ce que notre Assemblée Jui rendit 
un dermier hommage. C'est le but de la proposition déposée 
devant vous, pour laquelle je vous demande l'urgence. Je crois 
savoir qué M. le vice-président de ja commission de la défense 
de l'Un'on francaise serait heureux que la commission se réunit 
dès maintenant, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


MW. le président. Queiqu'un demande-t-il paroïe contre la 
discussion d'urgence 

La commission a-t-elle des observations à formuler ? 

M. Yvon Esnault, nice-président de la commission de la dé- 
fense de l'Union française, Au nom de la commission, je de- 
maade une suspension de séance peur iui permettre d'examiner 
celte proposit'on. 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur l'opportunité 
d'une suspension de séance, à la demande de M. le vice-prési- 
dent de la commission. 

(L'Assemblée, consultée, décide la suspension proposée.) 


M. le président. La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-sept heures trente, est reprise 
à dir-huit heures.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Je consulte l'Assemblée sur l'opportunité de Ja discussion 
d'urgence de la proposition de résolution de MM. Raphaël-Ley- 
gues, Nguyen Huy Lai et des membres du groupe du Viet-Nam. 

(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président.-En conséquence, je vais appeler l'Assemblée 
à fixer le moment où e!le voudra discuter cette propoœæition de 
résolution. 

Aux termes du 4° paragraphe de l'article 62 du règlement : 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'insttuer sur un rapport verbal, qui devra 


être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition où proposes de résolution devant 
obligatoirement être, au préalub'e, distribué ». 

La proposition à été distribuée sous le n° 209, 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présen. 
ter son rapport? 


M. Esnault, vice-président de la commission, Celle diseussio? 
pourrait avoir lieu immédiatement après le débal sur l'avis 
dont là discussion est en cours. 


M. le président. Je vous fais remarquer que la diseussion da 
l'avis sur le projet qué vous aviez commenté à examiner peut 
durer encore quelque temps. 

Si la commission n'y voit pas d’inconvénient, l’Assemblée 
pourrait discuter maintenant Ja proposition de résolution. /45. 
sentiment.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 
Je donne lecture de la p'oposition de résolution: 


« L'Assemblée de l'Union française, profondément émue pr 
la disparition em activité de service du vice-amiral Baltet, chef 
d'état-major de ja marine, s'associe à l'hommage rendu par 
marine à son chef et par la France à l’un de ses meilleurs fs 
qui a élé l'un des artisans de l’amitié franco-vietnamienne et a 
participé durant toute sa carrière, dans le domaine qui lui était 
imparii, à l’heureuse harmonie des peuples de l'Union fran- 
çaise, » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Raphaël-Leygues, rapporteur de la commission de la 
défense de l'Union française, Mes chers collègues, au nom de 


mes amis du groupe du rassemh'ement républicain — et 
M. Nguyen Huy Lai va parer lout à l'heure au nom de mes 
amis du groupe äu Viel-Nam — je vous demande qu'il soit 


readu un hommage à la mémoire de l'amiral Battet. 
Peaucoup d'anciens marins, des amis de la marine aussi, 


ont signé cette résolution: MM. Boussenot, Gaignard, Aubert, 


Daber, d’autres encore. 


Si la proposilion qui vient de vous être lue est done signée 
par des noms émanant de travées bien différentes de cette 
iéanicycle, c’est qu’en dehors des limites des partis, en dehors 
des postes et des grades il y a le grand classement de la valeur 


. sensible des hommes. C’est le privilège de notre Assemblte 


qui n'entend qu'un écho assourdi des luttes mesquines, de 
pouvoir garder ce goût de l’individuel et de l'humain. 


L'amiral Pattet, d'une si rare qualité, tant par son cœur géné- 
reux que par son rayonnement, tant par son courage physique 
et moral que par sa finesse, tant par son bon sens dans à réi- 
Jisation que par sou efficacité dans le combat, l'amiral Batlel 
mérilait pleinement cet hommage. 

Il portait ses qualilés sur son visage. Léonard de Vinci pré- 
tendait qu'après trente ans nous sommes responsables de nolre 
physique, que l’homme déjà mûr, dont le visage respire l'éle- 
gance morale ne peut pas être un mauvais homme. 


J'ai rarement vu un regard plus rayonnant de franchise que 
celui de l'amiral Battef. En vous parlant, je revois son sourire 
si jeune, son regard bleu, toujours Bblagueur, Avec lui dispi- 
rait, non seulement le grand chef de la marine, mais surtout 
un hormme. 


L'amiral Battet fut pour moi un frère aîné au cours de Ja vi. 
Depuis vingt-quatre ans, chaque fois que mous nous sommes 
retrouvés, il a été mon guide. À l'heure 6ù, du point de vue 
moral, je me retrouve un peu seul, je ne résiste pas, mes 
chers collègues, à relarder vos travaux de quelques instants 
pour vous retracer en peu de mAts sa carrière. Excusez-moi' 


Jeune enseigne au début de la guerre 1914-1918 sur des des 
troyers en mer du Nord, il dévient, en 1916, pilote de l'aéro- 
nautique navaie et commande, en 1917, l'escadrille d'hydravions 
de Dunkerque. À 


Plusieurs fois cité, chevalier de la Légion d'honneur por 
faits de guerre, desceudu en combat aérien en mer du Norl 
au large de Zeebruge, gravement blessé, fait prisonnier, ! 
n'accepte pas la servitude de la captivité. IL essaie plusieurs 
fois de s'échapper, est repris, brutalisé par les Allemands. ll 
réussit enfin, à la faveur de l'incendie de son camp, à s'évader 
quelques jours avant l'armistice. 

Après la guerre, en 1926, il est nommé au cabinet de Georges 
Leygues comme spécialiste de l'aéronavals 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 JUILLET 1950 


1025 


IL 


uccède au regrêtté commandant Teste — M. Laurent-Eynac, 
Ja bien connu, lmmédiatement le lieutenant de vaisseau Bat- 
tet charma Georges Leygues par la vivacité de son intelligence, 
sa pureté by et cette sorte de jeunesse et de rayonne- 
«ment qu'il dégageait. ; 

C'est à cette époque que je fis sa connaissance. J'étais encore 
un enfant et lui avait à peu près l’âge que j'ai aujourd'hui. 
&a personnalité m’enthousiasma tout de suite: dès cet instant, 
devint pour moi un exemple. 


Georges Leygues le désigna par deux fois pour embarquer 
à bord de la Jeanne d'Are où il forma remarquablement des 
énérations d'officiers dont certains sont dans cet hémicycle. 
il commanda le Brestois et fut rappelé ensuite 
comme chef de cabinet de Georges Leygues. 


A Ja mort de mon grand père, il garda ses fonctions comme 
chef de cabinet de notre collègue, M. le président Sarraut qui 
l'appréciait et l’aimait infiniment. 

Je regrette que le président Sarraut ne soit pas là aujour- 
d'hui, car il aurait aimé, avec moi, rendre hommage à la 
mémoire de son collaborateur. 


Quand la guerre de 1939 éclate, il a quarante-cinq ans; il en 
araissait trente-cing à peine. Il commande alors le croiseur 
Envte-Bertin, I monte vers la Norvège avec le même enthou- 
same qu'à vingt ans, à l’autre guerre. Seul, jeune et fort, 
il affronte le combat d’un cœur serein. 


Je sais l’ascendant que l’amiral Battet a gardé sur tous: ses 
matelots — je les ai revus hier à ses funérailles — ses offi- 
cièrs, ses Officiers mariniers aussi. 


L'Emile-Bertin, touché par une bombe d'avion, continua 
le combat à 30 nœuds, Ce sont des épisodes connus dans la 
marine. je n’insisle pas. 


Pronu contre-2mira!, l'amiral Battet est envoyé en mission 
spéciale auprès dela marine américaine en juin 1943. Il essuie 
de fre reprendre le combat à nos forces stalionnées aux 
Antilles, 


Il trouve auprès des populations de la Guadeloupe, de la 
Martinique, de la Guyane, une aide précieuse et un Courage 
magnifique. 


Ft je voudrais à cette occasion remercier son ami, le député 
Paul Valentino, qui partagea ses dangers pour éviler que notre 
flotte des Antilles ne fût sabordée. 


Que M. Valentino, comme M. Dor Khu Minh, sachent qu'en 
ant qu'exécuteur testamentaire de l'amiral Battet, je tenais, 
suivant les volontés de celui qui fut mon chef, à ce que l’ur: 
et l'autre fussent invités spécialement pour être à lace 
d'honneur dans le cortège qui conduisait l'amiral jusqu à sa 
dernière demeure. 


Car, autant que les militaires en uniforme, et plus que cer- 
lains, je sais que ces personnalités autochtones de Guadeloupe 
et du Viet-Nam étaient pour lui des frères d'armes et des 
frères de souffrance. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


En 1943, l'amiral Battet prend donc le commandement des 
forces maritimes de Corse. H organise cette magnifique base 
de départ, ce grand bateau porte-avions pour le Dbérruement 
de P'ovence qu'est cette île rocheuse à la population coura- 
geuse qu'il aimait tant, 


Un an après, il part pour l'Indochine, puis pour Madagascar 
Comine commandant la première division de croiseurs — vous 
vous souvenez, cher monsieur Boussenot, de nos longues 
Conversations d'alors avec lui, à Tananarive. — Ensuite il part 
Comme commandant de la division navale d’Extrême-Orient ; 
puis comme commandant de toutes les forces maritimes d'Ex- 
trême-Orient. 


Là aussi, son œuvre fut militaire et surtout humaine. L orga- 
isa, certes, avec un sens lucide du combat, la répression de 
la contrebande d'armes, les divisions navales d'assaut, mais 
aussi, commandant supérieur par intérim, il fut inflexible, 
rate à son amour pour les soldats d’indochine, pour demander 
(les commissions d'enquête ou des sanctions contre les officiers, 
fusseut-ils très haut placés, qui se montraient brulaux avec 
ls populations ou faisaient des opérations dont la nécessité 
pas absolué. 


L'arniral Battet se montra là le digne continuateur des belles 
radilions de nos Savorgnan de Brazza, de nos Courbet; de no8 


_ de ce qu'il y a de plus valable dans l'histoire de notre 
ie. 


Chaque fois qu'un nonveau bateau arrivait de France, l'amiral 


Baltet adressait une allocution aux officiers et aux hommes. 


Cette allocution pouvait toujours se résumer dans cette maxime: 
« Savoir, comprendre, respecter et aimer ». 


Mais ea sanfé étant atteinte après trois ans et demi d'Indo- 
chine, l'amiral Battet est nommé commandant du groupe des 
écoles de la marine, où son amour de la jeunesse, son goût 
de la qualité font de lui un organisateur parfait de nos écoles, 
un ptre pour tous les jeunes qu'ii a sous ses ordres. 


H y a à peine un mois et demi, il accédaït aux fonctions 
suprèémes de chef d'état-major de la marine. Ceux qui m'ont 
vu, à celte époque, à l'Assemblée, savent quelle était ma juie. 


Notre marine draverse, en effet, vous le savez tous, uné 
crise terrible : nos bâtiments sont vétustes et disparates, Certes, 
rue Roya'e, la maison est riche de possibilités magnifiques, 
de personnalités éminentes. Nos équipages n'ont jamais été. 
meilleurs. 


J'avais confiance en l'amiral Ballet, car je sais que, dans 
les problèmes solubles — et les prob:èmes maritimes de krance 
sont solubles — rien n'est inévitable et que fon peut croire 
à l’action propre des grands hommes, 


L'amiral Battet avait en lui à la fois trois éléments de réus- 
site exceptionnels: il possédait un goût de la technique et du 
nouveau absolument remarquable, Il y avait en lui du mécani- 
cien et de l'inventeur; il avait, sur le plan matériel, un goût 
de la perfection et du travail exécuté avec talent qui reflélait 
son inluition et son imagination sur le plan stratégique ct 
technique. IL n'y avait jamais en lui la moindre perte dans les 
transmissions, si j'ose m'exprimer ainsi. L'idée se transformait 
en nil Sans hâte, certes, tais jamais le quart d'heure n'était 
perdu, 


L'amiral Battet avait une autre qualité: il savait adm'rah'e- 
ment, ce qui est très rate, distinguer à routine de la tradition. 
Il savait conserver ce qu'il y a de beau dans la pérennité de 
“otre marine, mais « piquer Ja rouille », comme nous 
disons, et rejeter tout ce qui manquait de bardiezse et d'en- 
thousiasme, tout ce qui se référait à des idées toutes faites 
qui n'avaient pas éte repensées depuis cinquante ans. 


Enfin, l’amiral Battet avait un sens de l'humain exceptionnel, 
Cette sympathie — d'ailleurs réciproque — qui l'avait cutouré 
pendant toute sa carrière créait autour de lui, à l'heure où ül 
prenait le poste suprème de la marine, une sorte d'auréole. 


Nous nous sommes retrouvés hier, anciens officiers, anciens 
sous-officiers, anciens matelots ayant servi ensemble sous ses 
ordres. Nous n’étions presque pas tristes, car nous scntions 
que sa personnalité rayonnante nous avait soudés définilive- 
ment pour le meilleur et pour le pire, que maintenant, gräce à 
lui, et même après sa mort. aucun de nous ne serait plus 
jamais seul ni abandonné. 


Il y à un mois, nous élions tous les deux, l'amiral Pettet et 
moi, dans la tribune du public au Sénat. Nous écoations un 
discours sur des questions de crédit, quand l'amiral Battet res- 
sentit un malaise. Je l’emmenais chez son médecin qui lui fit 
une prise de sang: il avait un taux d'urée extrémement inquié- 
tant. Il fut soigné pendant un mois avec une rare ténacité, Peu 
de jours avant sa mort, nous eûmes la certitude qu'il avait un 
cancer. Il est mort y a quatre jours. 


Voilà! J'ai suivi la chronologie des événements, J'ai dit 
l'amitié qu'il avait pour les peuples de l'Union française et 
combien, dans tous les postes qu'il a eu l'honneur d'occuper, il 
avait voulu être l'homme de la concorde. L'homme de la con- 
corde, il l'avait été le 15 août 1947 en Indochine! L'homme de 
la concorde, il l'avait été lorsque l'indépendance du Viet-Nam 
au sein de l’Union française fut signée à bord d'un bäliment qui 
poflait sa märque! 


En Indochine, mes chers collègues, il aima votre grand pays. 
li aima vos belles populations, vos belies traditions, I répecta 
vos souffrances. Il a vouiu être l'artisan de votre relèvement, 


Si je pouvais le résumer en quelques mots, je dirais de lni 
qu'il était le rayonnement, la finesse, le bon sens et l'elfica- 
cité. Je dirais qu'il représentait également un exemole de pureté 
morale extraordinaire. Je l'ai veillé bien des jours pendant le 
mois qui vient de s’écouler et, que ce soit dans son délire ou 
dans sa lucidité, je ne lui ai jamais entendu proférer que des 
paroles pures et nobles. 


Excusez-moi, mes chers collègues, d'avoir été aussi long. J'ai 
fini. C'est la première fois que je monte à cette tribune, muis 
cette fois-ci j'ai abusé de vos instants. 


Permettez-moi donc de terminer par où j'ai commencé, F y 
a un problème et un seul dans la vie, c'est celui de la qualité 
humaine, du poids d'humanité, des êtres. Il y a les bons et 
les mauvais; il y à ceux qui sont une présence et il y a les 
figurants. 
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L'amiral Batiet était une présence, une joie de vivre et de : 


faire le bien. En dehers de toutes les étoiles, de toutes les déco- 
ralons, de lous les grades et de tous les postes qni passent 
et qu'on n'emporte pas dans l'au-delà, l'amiral Battet était un 
bomme d'une précieuse qualité humaine. 


J'ai perdu men plus vieil ami. Je tenais, devant vous qui, 
depuis quatre mois, êtes mes nouveaux camarades, à lui rendre 
ce dernier hommage. Je soumets, à votre approbation, la réso- 
lution dont M. le président vous donnera lecture. (Apylaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Elais associés.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l’Union française profondément émue par 
la disparilion, en activilé de service, du vice-amiral Battet, ehef 
d'état-major de la marine, s'associe à l'hommage rendu par la 
marine à son chef et par la France à l'un de ses meilleurs file, 
qui fut l'un des artisans de l'amitié franco-vietnamienne et 
parliwipa durant loute sa carrière, dans le domaine qui lui était 
imparti, à l'heureuse harmonie des peuples de Union fran- 
çaise, » 


M. le président. La parole, dans la discussion générale, est à 
M. Nguyen Huy Lai, 


M. Nguyen Muy Lai. Mes chers collègues, le groupe du Viet- 
Nam s'associe à l’howimage rendu par metre Assemblée à ja 
mémoire du vice-amiral Battet. 


Sa merl à enlevé à la France un file valeureux, à l’Union 
française ua véritable artisan, et au Viet-Nam un grand ami. 


Dans les rapports qu'ils a eus avec le Viet-Nam, de par sa 
baute fonetien, le vice-amiral Battet s’est fait apprécier et sur- 
lout estimer par sa grande compréhension, sa générosité de 
et sa largeur d'esprit. 


} était de ces hemmes qui ont compris que c’est l'amitié qui 
uwit les peuples et que l'Union française ne pourrait se faire 
sans entente fraternelle. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Aussi, combien fut grande sa joie quand l'accord france-viet- 


namien du 5 juin 194% fut signé en baie d’Aleng, sur un bateau 


nacé sous son commandement, accord, si j'ose dire, qui à jeté 
= premières bases des rapports entre les Etats associés et la 
France. 

Hélàs, il nous quitle, juste au moment où ces derniers sont 
en bain de déterminer les conditions d'application de leurs 
accords, Vous me permettrez, n chers collègues, de vous lire 
ce qu'il nous à exprimé, lorsq@'il venait d’être nemmé chef 
d'état-major de la warine française : 


« C'est pour moi une grande fierté et une très agréable satis- 
faetion de recevoir le gage précieux de l'amitié des hauts repré- 
senlants d'un pays que mes amis vietnamiens m'ent appris à 
comprendre, à respecter et à aimer. » (Applaudissements sur 
des mêmes bancs.) 


Ce furent les dernières paroles que le vice-amiral Batiet nous 
adressa. 


En partageant les regrets et la tristesse de la marine fran- 
caise, nous, conseillers vielnamiens, nous nous inclinoss très 
respectneusement devant là mémoire de celui qui fut un grand 
Francais et uu grand ami du Viet-Nam. (Vis applaudissements 
au centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole est à M. l'amiral Moullec. . 


M. l’amiral Moullec. Je voudrais préciser la position des répu- 
blicains progressistes sur la proposition qui nous esl soumise. 


Je connaissais amiral Battet depuis hientôt trente ans, puis- 
qu'il fut mon professeur sur la Jeanne d'Arc en 1921-1922. 


Le lieutenant de vaisseau Battet nous apparaissait alors 
cemme mm bel athlète et, ce qui est mieux, come un magni- 
fique combattant de la guerre 1914-1918. 


Par la suite, je pus constater qu'aux qualités physiques il 
joignait les dons du cœur et de l'intelligenee. 


Ainsi; Battet aurait certainement pu rallier wne netable por- 
lion de la marme française à la résistance contre l’ennemi si, 
er juin 1940, comme commandant du croiseur Bertin, alors au 
Canada, il avait su rompre ses liens avec l'amiral Darlan, 


Le retrouvant sur le sot d'Algérie en 1943, alors que les diffé- 
rents tronçons de Ja marine se rejoignaient dans le combat, 
j'ai plusieurs fois envisagé avec Jui le problème de la disci- 
pline militaire. 


Pour Ballet, la triste époque de Vichy restait j 
médilaliën et, tout récemment, je fus mesure 


_ les prévecupalions qui étaient les siennes. 


_ En mai 1950, vous le savez, l'amiral Battet fut 1 
pasie de chef d'état-major de la marine, Quelques 
tard, il manilesla le désir de me voir et c’est de cette rencohtre 
que je voudrais vous entretenir. Le vs 


Par respect ponr Sa mémoire, je vous ferai part tr : 
ment de ce que fut notre conversation. 


Dès labord, Battet affirma qu'une marine française forte et 
vivante élait nécessaire à metre pays et que l'existence 
de celte marie paraissait de divers côtés; aussi vou. 
lait-il rassembler tous les marins dans une œuvre de détexe 
et de reconstruction. è 


« Jamais, ajouta-t-il, il ne pourrait donner son assen!: nent 
à certaines prétentions étrangères suivant lesquelles la marine 
francaise, jugée superflue el inutile, devait être réduite au 
» 


Qui pouvait prévoir les méandres de la politique des faiturs 
gouve-memenis français ? D'ici quesques années, un gouverne. 
ment soucieux des intérêts nationaux ne serait-il pas amsué 
à demander des comples à ceux qui auraient souscrit à ue 
mise en veilleuse de ïutre marine Ÿ 


Quoi qu'il en fût, Battet était décidé à défendre les intérèts 
de la marine en rmème temps que ceux de la France, À deux 
ans de la limite d'âge, il attendait de personne ni grade, ni 
décoration, et entendait travailler uniquement dans la voie 
qui lui était tracée par sa conscience. 


A celle œuvre, il conviait ses anciens. élèves, ses amis et, 

Jus généralement, tous les marins, En partisulier, s'adressant 

un ancien marin devenu membre de l’Assemblée de l'Union 
française, i} souhaitait connaître quels étaient mes préoccupa 
tions et mes soucis. Je répondis à l'amiral Battet que le groune 
des répubiecains progressistes, auquel j'appartiens, élut sou 
cieux avant tout de défendre la cause de la paix et celle de 
l'indépendance nationale dans le respect de la Constitution, 
Pour cela, il était nécessaire d’en finir au plus tôt avec une 
guerre coloniale aussi absurde qu’anachronique. 

Battet me répondit que, sur les deux sujets que je venais 
d'évoquer: défense de l'indépendance nationale et paix au 
Viet-Namn, il partageait mon point de vue et ferait son possib'e 
pour Jes faire triompher, 

Peux ans de commandement en Indochine Jui avaient appris 
la vanJé de celte guerre coloniale, en même temps qu avait 
pu apprécier les qualités du peuple vietnamien. 


D'ailleurs, à son avis, la marine française ne pourrait pros- 
pérer que, si elle devenait un trait d'union entre les peupl:s 
d'outre-mer et le peuple français. Il souhaitait done ouvrr le 
chemin qui permettrait aux citoyens français comme 
citoyens du Viet-Nam, de Madagascar ou de l'Afrique de servr, 
sous le même uniforme, à stricte égalité, dans une future 
marine de l’Union française. 

e n'ai pas revu l’amisal Battet depuis le jour où il me fit pa 
de ses préoccupations. Je pense que sa disparition 
titus une grande perte pour la marine, je rends hommage à si 
mémoire ä je serais disposé à voter la proposition si elle était 
rédigée sous une forme correspondant plus exactement à là 
réalité des faits, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le général Delmas. 


M, le général Delmas. Nous nous associerons Sans réserve à 
l'hommage qui sera rendu tout à l'heure à l'amiral Battel parte 
que, anx dires de tous ceux qui l’ont connu, c'était un chef ênr- 
nent et un homme qui, pour reprendre une expression célèbre, 
faisait honneur à l'humanité. 

Je voudrais cependant proposer une rédaction un peu difft- 
rente pour donner au texte qui nous est Soumis, Mi 
ami M. Raphaël-Leygues me permettra de le dire, un peu plus ut 
densité, une portée un peu plus large. Cette rédaction pourrait 
être la suivante : 


« L'Assemblée de l'Union francaise, profondément émue paf 
la disparition, en activité du service, du vice-amiral Battel, chef 
d'état-major de la marine, s'associe à l'hommage rendu par 
France aù chef éminent qui fut un des artisans de l'amilé 
franco-vietnamienne et largement eontrbua durant toute sa (ar 
rière, dans le cadre des fenetions qui lui furent confiées, à 2 
réalisalion de l’Union française. » 


M. le président. Mon cher collègue, je vous prie de me sais 
de velre lexte, que je soumettrai ultérieurement à l'Assmblée. 


Quel est l'avis de la commission? 
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M. le vice-président de la commission. La commission accepte 
cette rédaction. 


. le rapporteur. Je suis également d'accord avec le général 
beinss et j'accepte la substitution de son texte à celui que nous 


M. Aujoulat, secrélaire d'Elat à la France d'outre-mer. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, 


M. Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, L'As- 
gemblée de l'Union française a tenu à saluer dans l'amiral 
pattet notre chef d'état-major de la marine si prématurément 
disparu, Un artisan éminent de l'amitié franco-vietnamienne. 


Je veux dire avec que émotion j'ai entendu les nobles 
paroles de M. le conseiller Nguyen Huy Lai, auxquelles faisaient 
écho, à l'autre bout de l’hémicycle, les paroles non moins 
nobles de M. l'amiral Moullec. 


Je tiens à associer à cet hommage le Gouvernement, en me 
féicitant de ce que ce soient les membres du groupe du Viet- 
Nam qui aient pris l'initiative d’exalter la mémoire d’un officier 
de marine qui à bien travaillé pour la France et qui, en même 
temps, par son esprit de concorde et d'amitié déployé en diffé- 
rents territoires de l’Union française, a préparé entre tous les 
peuples qui la composent une féconde harmonie. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, s’il avait été ques 
tion de rechercher aujourd’hui les services qu'aurait pu rendre 
à la France le chef d’état-major de la marine, sans doute le 

roupe communiste n’eût pas refusé de faire crédit à la mémoire 
L M. l'amiral Battet, surtout après les déclarations de notre ami 
M. l'amiral Moullec, Rien ne nous eût empêchés de croire 
qu'ayant fait la cruelle expérience de la liquidation de l’indé- 
pendance française par les gouvernements qui se sont succédé 
depuis trois ans à la tête de notre pays. (Erclamalions au 
centre et à gauche.) 


M. le président, Je vous en prie, monsieur Barhé, cela n’a rien 
à voir avec l'hommage rendu à un mort. 


M. Raymond Barbé. ...M. l'amiral Battet eût pu s'orienter dans 
pne autre voie, celle que nous n'avons cessé de préconiser.. 


Re Vous voulez nous envoyer le maréchal Rosso- 


M. Raymond Barbé. comme jil avait naguère, après une 
soubre expérience sous Pétain et Darlan, rallié les forces fran- 
çaises libres en 1943. 


Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit aujourd'hui. On veut nous 
faire rendre hommage à l’action, à l'œuvre du chef d'état-major 
de la marine. 


M. Paul Catrice. Française, pas russe. 


_ M. Raymond Barbé. qui, jusqu’à sa mort, ne s’est en rien 
différenciée de celle de nos gouvernements de démission natio- 
nale et d'oppression colonialiste sous les ordres desquels il 
servait, (Réclamations sur divers bancs.) 


.… Et, quant à l'amitié franco-vietnamienne dont il aurait été un 
des artisans, nous ne pouvens oublier que M. l'amiral Battet fut, 
pe lant un certain temps, à la tête de la marine française en 
xtrème-Orient et qu’il a, à ce titre, eu un rôle de commande- 
ment très élevé dans l'actuelle guerre d’'Indochine, dans la sale 


du Viet-Nam.… (Vives interruptions sur un grand nombre 
de bancs.) 


M. le président. Monsieur Barbé, je vous prie de tenir un 
langage plus décent. 


M. Raymond Barbé, à laquelle nous voulons, de toutes nos 
forces, mettre fin en imposant le rapatriement du corps expédi- 
liunnaire.… (Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs.) 


, le président. Toutes les occasions vous sont bonnes, et 
J'Assemblée n'est pas disposée à vous entendre. Je couvrirai 
Votre voix, s’il le faut, 


M. Raymond Barbé, et nous ne pensons pas que ce soit en 
faisant la guerre au peuple vietnamien qu'i à pu être un arti- 
de l'amitié franco-vietnamienne. 

/ 


Telles sont les rsisofis pour lesqueiles le groupe communiste 
votera contre la proposition qui nous est soumise. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Erclamations sur divers bancs.) 


M. Paul Catrice. On s’en doutail! 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je voulais simp'ement lire un article de 
l'Humanité extrèmement favorable à M. l'amiral Battet, mais 
je renonce à la parole. 


M, Raymond Barbé, Il n'y a rien, dans ce que j'ai dit, qui 
uisse être considéré comme une atlaque contre la personne 
e l'amiral Battet. 


M. le rapporteur, Au contraire! 


M. le president. Je donne lecture du nouveau texte proposé 
par M. le général Delmas et accepté par la commission : 


« L'Assemblée de l'Union francaise, profondément émue par 
la disparition en activité de service du vice-amiral Battet, chef 
d'état-major de la marine, s'associe à l'hommage rendu par la 
France au chef éminent qui a honoré ia marine, qui a élé un 
des artisans de l'amitié franco-vielnamienne, et a largement 
contribut duront toute sa carrière, dans le cadre des fonctions 
qui lui furent confiées, à la réwisation de FUuion française. » 
(Sur Les bancs, à gauche, au centre et sur ceux des Etats a5so- 
ciés, MM. es conseillers se 1èvent et applaudissent.) 


M. le président. Personne ne demande pius la parole ?.. 
Je mets aux voix le texte dont je viens de donner lecture. 
(Ce lexte, mis aux voir, est adopté.) 


— 6 — 


PROGRAMME AERIEN 
Suite de la discussion d'une demande d'avis; adoption. 


M. le president. Nous allons poursuivre maintenent la discus- 
Sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de loi portant fixation d'ua 
programme aérien. (N°* 1435 et 176, année 1950.) 


La parole est à M. Vivier. 


M. Vivier. Mes chers collègues, M. le rapporteur a bien voulu, 
dans un rapport annexe, tenir compte de la discussion qui 
s'était instaurée au sein de votre commission et indiquer que 
le projet de loi portant établissement d'un plan quinquennal ré. 
pond à la fois à des préocoupations d'ordre inlérieur et exté- 
rieur. 


Je le remercie parce qu'il précise que le programme aérien 
demande une industrie aéronautique cohérente et une par- 
ticipation efficace à l'effort commun des nations libres pour 
assurer la sécurité collective. 

La loi programme a été réclamée à de nombreuses repriees 
Ex les ingénieurs des bureaux d'études. Sans bureaux d'éludes 
n'est pas possible de penser à un progrès aéronaul'que quel- 
conque. La loi a l'avantage de fixer un plan à la portée de nos 
moyens, mais elle a cependant l'inconvénient de cirstalliser, 
sur cinq ans, une situation qui évolue constamment, si l'on 
se rend compte que, durant ies cinq années qui viennent de 
les dispositions prises ont été continuellement modi- 
iées, 


Des études intéressantes ont été arrêtées; des séries impor- 
tantes mises en route imprudemment ont été stoppées, de fortes 
sommes ont été gaspillées par l'incohérence des responsables. 


IL ressort de la lecture de la loi programme que notre pays 
est. actuellement totalement démuni de matériel aéron;utique 
susceptible d'assurer même sa défense, Il a encore moins do 
possibilités pour défendre l'Union française, et vous savez le 
mal avec lequel on assure péniblement les besoins les plus 
immédiats de nos opérations en Indochine. On peut se derman- 
der quels seront nos besoins dans cinq ans et si la dotation 
fixée en 1950 sera compatibie avec les nécessités de 1955. Il 
est possible que les engins radio-guidés, sans pilote, pren- 
nent le pas, pour l’interceplion par exemple, sur les chasseurs. 

En 1933, un ingénieur n'affirmait-il pas que les avions de 
transport ne dépasseraient pas 35 tonnes ? 

J'assistais, l’autre jour, à une discussion essentiellement 
technique et on me signalait que les avions artuels allaient 
bientôt atteindre la vitesse sonique de 1.220 Kkilomètres-heure. 


| J'apprenais ce même jour, avec la plus grande sumrise, d'un 
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de nos plus éminents techniciens, qu'en 1955 on pensait attein- 
dre la vitesse de 2.009 kilomitres à l'heure et qu'en l'an 2600 
— qui n'est pas si éroigné que cela — on pouvait espérer 
atteindre une vitesse de 4000 kilomètres à l'heure. 

Pour en revenir à ce projet de loi, # axe la production natio- 
nale sur le programme militaire et de prestige, eu subordon- 
nant le développement de l'aviation à la satisfaction de nos 
besoins militaires, Si cet impératif immédiat se présente en 
1950, il peut se trouver dépassé en 1955 par suite de l’évolu- 
tion politique. On prétend que l'aviation civile doit dériver de 
l'aviation millaire parce que trop chère pour les bourses par- 
ticulières, H n’est pas cependant interdit de prévoir une paoli- 
tique plns vaste du développement des choses de Flair en fai- 
sant une part plus importante à la formation de l'esprit de Fair. 


Pour développer l'aviation particulière ou l'aviation civile, les 
gouvernement d'avant guerre l'encourageaient en versant des 
primes pour l'achat et l'entretien des appareils, en favorisant les 
compétitions et en accordant une aide aux inventeurs ou aux 
constructeurs. 

Je sais que je m'écarte du projet, puisqu'aussi bien, depuis 
la libération, il y eut une coupure dans le ministère de l'air. 
L'aviation civile et commerciale dépend maintenant du mi- 
nistère des transports, des travaux publics et du tourisme. 


Le projet de loi entend limtier l'industrie aéronautique à 
son potentiel actuel en effectuant certaines concentralions, 
cerlains regroupements, et, en réalité, en spécialisant un seul 
industriel ou une seule société sur un type d'appareil ou sur 
un type de moteur. 


Si cette polilique a l'avantage d’un rendement immédiat, 
elle a l'inconvénient de supprimer la concurrence et d'ému- 
lation et de créer des monopoles de fait. Avant guerre, il était 
au moins deux constructeurs pour chaque type d'appareil; 
c'élait une règle À laque:le les pouvoirs publics ne dérogeaient 
pas. 

Enfin, le projet de li englobe tous les matériels de l'aviation 
Gans la même discipline de cinq ans, sans tenir compte du déca- 
lage qui existe forcément entre un appareil important, exigeant 
cinq ans pour sortir et un appareil d'école demandant un an 
pour êlre réalisé. 

Il faudrait, pour juger plus complètement la loi programme, 
avoir le plan des demandes de l'état-major pour chaque matt- 
riel, avant de juger sur quelles bases la direction technique et 
industrielle pourra le faire réaliser. 


Il me semble que la base des études des prototypes «est net- 
tement insuffisante pour les avions de guerre, car le progrès 
risque d'annihiler les efforts faits pour avoir des dotations qui 
se périment très vite. Par contre, pour les cargos et les avions 
légers qui durent en service une quinzaine d'années dans Jeur 
forme initiale, les séries paraissent insuffisantes. 

C'est seulement sur ces appareils qu'il faudrait se spécialiser 
et faire des séries répandues dans le pays et l'Union fran- 
çaise, avec le soutien du Gouvernement. e 


La loi programme à l'avantage de fixer la dotation des dépar- 
tements air et marine de la défense nationale, mais reste 
muette sur la flotte de l'aviation commerciale de fret, de mise 
en valeur de l’Union française, de l'aviation sporlive, pos- 
tale, etc. C'est une loi purement militaire. Elle a le mérite 
d'amener, par la spécialisation, à la qualité internationale. 


Or, on doit arriver à la classe internationale par d’autres 
moyens : sévérité du contrô:e, netteté des essais, amélioration 
des matériaux, soins exigés gux fabrications, achats à l'étranger 
de matériel que nes séries me permettent pas d’avoir, elc. 


Une remarque supplémentaire de cette loi programme est 
qu'elle lixe des tranches égales en valeur pour les cinq années, 
ce qui nnplique, au départ, la volonté de maintenir le potentiel 
qu'on s’est fixé, sans chercher à l’accroitre. C'est une erreur 
en aéronautique comme en tout autre moyen de transport, car 
si le développement n’est pas prévu, la régression est proche. 


Les oraleurs qui m'ont précédé à cette tribune ent tous sou- 
ligné que les Etats-Unis, l'U. R, S. $S. et la Grande-Bretagne ont 
nus sur pied des plans quinquennaux et, par conséquent, le 
ministère actnel a eu râison de prévoir un plan quinquennal, 
car il permet à l'industriel, d'abord de construire et de conce- 
voir des prototypes; ensuite de réaliser des séries. 


Au demeurant, que demande-t-on à notre aviation, et plus 
particubèrement dans le domaine de l'Union française ? Tout 
d'abord, d'assurer la défense de notre territoire. À ce propos, 
on à park tout à l'heure d'üne aviation d'arrêt et d’une avia- 
tion et, sur certains bancs, en s'est élonné qu'on 
ait acheté à l'étranger les avions à réaction qu'on appelle les 
x Vampires ». Or, ces Vampires ont été achetés par le pré- 


décesseur de notre actuel ministre de l'air et, à mon sens, il 
fort bien fait, car ils ont au moins le mérite d'exister, ‘alor 
que nous n'avions, du fait de notre retard dû à la guerre 
aucun avion à réaction dans nos escadrilles, E’achat des Vame 
pires, réalisé pour un petit nombre d'exemplaires, à permis là 
construction sous licence, dans nos propres usines, avec nos 
propres ouvriers, d'un matériel de qualité équipant actuelle, 
ment nos escadrilles françaises, 


M. Georget, rapporieur. Me permeilez-vous de vous inter 
rompre ? 


M. Vivier. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec }1 pen 
mission de l'orateur. 


le rapporteur. Je remercie M. Vivier de me donner l'auty 
risation de l'interrompre. Je voulais préciser que nous aurons 
300 Vampires: 105 nous ont été donnés par la R. A. F. et 45 
seront construits dans les usines françaises, 


M. Vivier, J'ai commis une erreur, mais je connaissais em 
effet le don fait par la R. A. F. à l'aviation française. I n’en 
reste pas moins que si l’on n’a pas acheté du matériel à l'étran 
ger, on le construit sous licence pour faire travailler nos arse 
paux et nos usines françaises. 


Mais le Vampire est, dès maintenant, démodé, puisque, en 
matière d'aéronautique, le progrès avance à pas de géant. 


Dès aujourd’hui, nous pouvons nous féliciter que des ingé 
nieurs et des techniciens français de valeur puissent soutenir 
la comparaison avec nos maîtres d’outre-Manche, car je crois 
que, dans le domaine de l'avion à réaction, kes Anglais sont 
véritablement à la pointe du progrès. Ceux qui ont assisté 4 
la fête magnifique donnée à Orly il y a quelques semaines ont 
u admirer le matériel français: les avions « Ouragan » de 

arce! Dassault, « l'Espadon », le « Triton » et autres avions À 
réaction de conception et de fabrication françaises, 


Mais l'avion à réaction, vous le savez, a un très gros incon- 
vénient: c'est un avion d'arrêt et d'interception, mais il n'a 
qu'un rayon d'actim très limité et ne peut pas être engagé 
sur tous des fronts. C'est un avion très satisfaisant sur notre 
so! national, mais que, pour ma part, je ne vois pas dans 
l’Union française. L'expérience de Corée est assez probante à 
ce point de vue: on n'a pas vu, ou très peu, d'avions à rats 
tion engagés, car ils étaient incapables de franchir la distance 
qui sépare la Corée du Japon. 


Mais je ne suis pas d'accord avec notre éminent collègue, 


M. Laurent-Ævynac, lorsqu'il se déclare — comme il l’a fait au 


cours de son exposé — partisan d’une aviation d'observation 
et d’une aviation tactique destinée à bombarder les arrières 
immédiats de l'ennemi; aussi bien avons-nous eu la preuve, 
pendant la Campagne de France, que les avions américains de 
chasse étaient des avions à tous usages, qu'ils se consacraient 
non seulement à la chasse, mais à l’observation, au service des 
Dr UE photographiques et, le cas échéant, à l'attaque 
au sol, 


Leur aviation comportait des appareils à tous usages que 
aous connaissons bien, les Thunderbolt » (P. 48), les .« Light 
ping » qui, non seulement pouvaient procurer des renseigne 
ments et assurer l'observation, mais qui, par leurs qualités d8 
vitesse et de maniabilité, étaient capatles e soutenir le combil 
avec n'importe quel autre chasseur aérien, 


En second lieu, on demande à notre aviation d'assurer 
défense et le développement de nos territoires d'oulresner, 
de maintenir Ja liberté des mers et la protection de nos voies dt 
communication, d'assurer le transport et la- liaison, le transpeit 


des troupes et, éventuellement, le parachutage et le ravitailee 


ment de nos unités à terre. Pour répondre à ces multiples 
nécessités, il convient d'envisager également La construchoi 
d'une sorte d'avion à tous usages. à 


IL est nécessaire, alors, de posséder aussi des bi-oteus 
légers mais qui ne soient pas trop rapides, car nous savons qu 
l'infrastructure est encore rudimentaire dans la France d'eulrt- 
mer; pour ma part, ET la dépouille d'un de n® 
camarades au Sahara, j'ai dû quitter à Dakar l'avion quadri 
meteur rapide d'Air France pour emprunter un « J.U. 52 » W 
moteur offrant des qualités particulières au nombre desquelles 
la capacité de se poser ceurt sur des pistes de fortune. 


Là encore, le programme aérien a mis en vedette deux 4pl# 
reils répondant à ces nécessités : le Nord 2500 et le Bréguet #8 


H est nécessaire d’avoir une flotte aérienne importante. Lex 
périence tentée 00 les Américains lors de la mise sur pied : 
pont aérien de Berlin ou de celui de Corée, plus important & 
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jour en jour, à prouvé la prééminence d'appareils tout à la fois 
rapides, d’un tonnage moyen et capables de ravitailler, par 
conscquent, une unité qui se trouverait séparée du gros des 
troupes. 

| j'eusse aimé découvrir, pour ma part, dans le programme 
acrien, la possibilité de construire des avions de tourisme trans- 
furmubles, des hélicoptères ; j'eusse souhaité également que l'on 
g'interessât aux groupes aéroportés et aux traims de planeurs 
qui ont fait leurs preuves lors du débarquement de Normandie. 


Je me félicite, pour ma part, de cè que l'on ait pensé à 
pourvoir en outillage et à développer l'atelier industriel de 
laison-Blanche. J'ai insisté, au cours de la discussion en com- 
mission, sur l'opportunité de la construction et du développe- 
ment de deux ateliers similaires à Casablanca et en Afrique 
occidentale française. 


D'aucuns ont émis le regret de ce qu'on nous ait confinés 


duns une aviation d'arrêt, à l'exclusion de toute construction : 


d'appareils dépendant de ce que l'on appelle l'aviation straté- 
rique destinée à bombarder les arrières de l'ennemi. Mais c'est 
f, preuve formelle que nous ne sommes pas une nation portée à 
l'agression, Une autre raison réside dans la faiblesse de nos 
axdits. M. le président Laurent-Æynac l'a souiigné; je vous 
rappellerai seulement ce que coûte à l'heure de vol la sortie 
d'un seul « Vampire »; tenant compte tout à la fois de la con- 
sommalion, de l'amortissement de l'appareil et de l'entretien 
du pilote, on atteint, pour chaque sortie, le chiffre fantastique 
d'un million. Nous sommes, malheureusement, une nation 
pauvre, et — qu'on le veuille ou non — du point de vue finan- 
cer, une petite nation; nous devons donc borner nos amhi- 
tions et renoncer non seulement à construire mais- même à 
ntretenir une aviation stratégique. 


Au nom du groupe socialiste, je viens dire à cette tribune 
que nous donnergns un avis favorable au plan quinquennal 
qui nous est présenté, d'une part parce qu'il assure la création 
et la réalisation de prototypes, qu'il permet aux usines d'entre- 
prendre des chaînes de fabrication, et d'autre part, parce qu'il 
a engagé la construction -de types d'appareils spécialement 
alaptes pour les territoires d'outre-mer. 


Je demanderai au rapporteur de souligner particulièrement 
J'iypel lancé par la commission concernant l'équipeanent, les 
ridurs et l'infrastructure. Je voudrais enfin qu'on en terminàt 
avec cette querelle opposant avions civils et avions militaires, 
sachant bien qu’en cas de guerre — et ce n’est pas l'ancien 
minetre de l'air qui me démentira — il est extrêémement facile 
de trinsformer -un avion de transport eu avion de bomibarde- 
ment, 


\ En 19%, lors de la création du ministère de l'air intégral, 
noire collègue a réussi ce tour de force de grouper sous som 
autorité tout ce qui dépendait de l'aviation, qu’elle soit com- 
Mmerciale, civile ou militaire. 


A la suite des élections de 1936, un ministre de l'air qui 
venait de quitter son poste avait écrit un livre présentant un 
réel m'érêt et intitulé : « L'armée de l'air 1936-1988 », Ce minis- 
tre, c'était Pierre Cot, et j'ai l'impression, messieurs, qu'il est, 
aujourd'hui, au nombre de vos amis! 


M. Raymond Barbé. 11 l'était aussi en 193%, d'ailleurs! 


M. Vivier, I] considérait, lui aussi, qu’une nation ne pouvait 
se larzuer d'être la plus forte sur terre, sur mer et dans les 
airs, Relisez ce livre. qu'il m'a dédicacé à l'époque: il consi- 
dre que ce serait encore et malheureusement le poilu fran- 
(as qui ferait, eur terre, en cas d'agression, « les frais de la 
fête »; sur mer, ce serait le marin anglais; mais dans les airs, 
seue une coalition française, anglaise et tchécoslovaque — car 
j'ai l'impression qu'à ce moment-là il ne se faisait guère d'illu- 
Sins sur l'apport que pouvait offrir l'U. R. S. S. — seule une 
telle coalition ‘aurait pu tenir tête à l'aviation italo-allemande. 


Puis, ce fut 1940; on a souligné à cette tribune la faiblesse 
de l'actuel programme aérien qui prévoit 1.500 avions. En 
réalité, en 1940, nous avions ces 1.500 avions, mais ils furent 
th partie abattus, non pas en quelques semaines, mais en 
Quéiques jours, et les unités combattantes furent décimées, se 
bitut à un contre dix; un tiers des équipages fut alors abattu. 


L'éit-major n’avait rien compris aux nécessités d'une guerre 


‘Molerne, et je suis -persuadé qu'il n'a encore rien compris; 


ljo7 général des forces armées « air » n’a pas fait, à mon 
de l'effort nécessaire pour l'obtention de crédits permettant 
{ 'uzmenter nos effectifs et nôtre potentiel aéronautiques. 


lus avons le regret de constater qu'un aviateur, chef d'état- 


Aujourd'hui, comme en 1940, on considère l'avistion comme 
pris jme accessoire, alors que, selon moi, c'est une arme 
hCipale, 


En 1941, je tins une conversation avec un ingénieur de 
l'aéronautique qui, depuis, a eu les étoiles, et qui était — je 
ne veux pas prononcer sai nom — l'adjoimt de Louis 
Hirschaner; comme il me disait: « L'Allemagne à gagné la 
guerre », je lui objectai que le jour où l'Amérique fabriquerait 
un avion de plus que les Allemands, le rapport des forces chan. 

erait, que lorsque cetle grande machine se mettrait en route, 
e sort de la guerre s'inverserait. Je ne m'étais pas trompé. 


M. Raymond Barbé. C'est la machine soviétique Qui a changé 
la face de la guerre! : 

M. Vivier. Lorsque nous voyions passer dans le ciel de France 
des armadas de 1.500 ou 1.800 bombardiers qui allaient abattre 
la force militaire allemande jusque dans ses repaires, ce n'était 
pas la machine de guerre soviétique, c'étaient hien des avions 
américains! Nous les regardions avec une immense espérance 
alors qu'ils allffent détruire les installations industrielles alle- 
mandes. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mais nous parlons aéronautique. Vous ne viendrez pas pré 
tendre que les avions américains étaient, à ce moment-là, fabri- 
qués chez vous. (Rires.) . 

Ce n'est pas un lapsus; ce que j'ai dit, je l'ai dit à bon 
escient, 

Ces appareiis fabriqués en Amérique ont contribué pour une 
large part à la victoire commune. 


Nous avons connu 1941; nous avons eu un autre ministre 
de l'air; il fut invoqué tout à l’heure à cette tribune, et pour 
ma part, je ne lui adresserai aucun hommage, au <ontrairel 
IL a adopté une solution paresseuse : au moment où l'on aurait 
pu changer les chaînes de fabrication dans nos usines, qu'a-t-on 
construit, de la libération jusqu’au .départ de ce ministre, 
M. Tillon ? On a continué la chaîne des avions altemands mise 


‘en service par l'occupant; on a sorti à la chaîne des Morane 


500 et dérivés, ces avions hauts sur pattes qui en réalité 
étaient des Fieseler débaptisés pour les besoins de 11 cause. 
On a continué à construire des Ju. 52 que LA moi-même 
déclaré être d'excellents appareils pour l'Union françaisé, mais 
qui sont ce endant éwangers et périmés. Gn a domné à l'avia- 
tion civile des avions de tourisme, d'entraînement au pilotage, 
qui étaient des Stampe d'origine belge. 


Et l'on nous reproche aujourd'hui de construire sous licence 
des appareils ultra-modernes dont rôus n'avions pas l'équiva- 
ient dans netre pays! 


M. le général Plagne. On a construit aussi l'Armagnac et le 
Languedoc ! 

M. Vivier. Nous sommes d'accord, et je le reconnais bien 
volontiers! 


M. Jacques Mitterand. Mais vous oubliez de le dire! 


M. Vivier. Je vous âemande pardon, ce fut dit à cetie tribune 
et je ne l'ai pas contesté, 


Le rapporteur de la commission de Ja défense nationale décla- 
rait à la tribune de la Chambre: « La France repousse toute 
répartition des tâches qui‘la reléguerait au rang de valet 
d'armes et la cantonnerait dans l'emploi exclusif des armes 
terrestres. Elle compte sur ses alliés, mais elle sait qu'elle à 
besoin d'une aviation forte pour protéger, en cas d'agression, 
le ciel et le sol nationaux. » 

Comment ne pas eouscrire à d'aussi nobles paroles qui cor 


respondent tout à la fois au désir pacifique de motre pays et à 
la volonté de se défendre contre tout agresseur ? (Applaudisse- 


ments au centre et à gauche.) 


M. le président. Mes chers collègues, je propose de suspendre 
la séance après le discours de M. Vivier car, sur cette question 
urgente, plusieurs orateurs sont encore inscrits dans la dis- 
cussion générale, notamment MM. Touré et Comiti. 


Quel est sur ce point l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission propose 
que la séance soit suspendue maintenant et reprise ce soir à 
vingt et une heures, 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'Aqui- 
pement et des communications. Je propose plutôt la reprise 
de la séance à vingt heures. 


M. le président. Je dois mettre aux voix tout d'abord l'heure 
la plus éloignée, c'est-à-dire vingt et une heures. 


(L'Assemblée, consultée, décide de reprendre la séance à vingt 
et une heurcs.i 
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M. le président. Je signale à l'Assemblée que la deuxième 
question à l'ordre du jour ne pourra venir en discussion ce 
soir, M. Schmitt, rappoiteur, étant souffrant. En conséquence, 
c'est la proposition n° 3 de M, Cortinehi — M. Racine Madémba, 
rapporteur, et M. R'ond remplaçant M. Schock — qui vienéra 
en discussion à la suite. 

La séance est suspendue 

{ La séance, suspendue à dir-neuf heures, est reprise à vingt 
el wne heures dix.) 

(M. Diop Babakar, vice-président, remplace M. Fourcade au 
dauteuil de la présidence.) ‘ 


PRESIDENCE DE M. DIOP BABAKAR, F 
vice-président. 
M. le président. La séance est reprise. 
Dans la suite de la discussion générale sur le programme 
aérien, la parole est à M. Touré. 


M. Touré. Mes chers collègues, j'interviens à la place de notre 
collegue, M. le docteur Borrey, empêché. 


Si je prends la parole dans ce débat si spécial sur le projet. 


de loi portant fixation du programme aér.en, ce n'est pas paur 
garer de la défense de l’espace aérien, mais pour souligner Ja 
nécessité de voir se développer, à travers, toute l’Union frar- 
çaise, l'équipement aérien et l’aviation en général. 

Si le fait d'avoir un programme aérien bien défini sur le plan 
purement militaire peut apporter, jusqu'à un certain point, une 
amélioration de tout ce qui est moyen de liaison aérienne sur 
le plan et de l'administration et du commerce et de l'économie 
en général et de la santé publique, je souseris à l’avis présenté 
par notre commission de la défense de l'Union française, sur- 
tout dans ce qu'il peut permettre de coordonner, dans tous les 
domaines, les aviations militaires et civiles, de manière à per 
meltre aux territoires d'outre-mer une utilisation maximum 
lcur matériel aérien. 

Je profite de ce que nous discutons du programme aérien pour 
souligner Ja pauvreté des crédits affectés à notre aviation civile, 
el pour vous dire combier, est précaire, actuellement, la position 
de certains services du secrétariat général à l'aviation civiie 
commerciale. 

J'ai cru de mon devoir d'envoyer à commissaire ce 
Ja commission du plan un bref résumé sur la composition et le 
rôle du groupemént aérien du secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale (S. G. A. C. C.); ce groupement com- 
drend trois sections: école et entrainement, photographie 


, aérienne, transport et liaison, Il est un des rouages essentiels de 


l'organisation du $S. G. A. C. C.; il permet la cohésion entre les 
services aériens métropolitains et les services ultra-marins et 
apporte dans tous les territoires d’outre-mer, en Afrique noire 
en particuher, certains moyens de haison que les compagnies 
de navigation aérienne, Air France ou toute autre compagnie, 
ne peuvent assurer. 


Si nous avons, grâce à l’armée — bien que ce devrait être 
aussi du ressort de l'aviation civile — des circuits mensuels de 
liaisons intéressant les territoires sahariens et juxta-sahariens, 
nous avons aussi, grâce àu groupement aérien du S. G. A. C. C., 
des liaisons beaucoup plus suivies qui permettent la visite régu- 
lière des postes isolés, dans lesquels wivent les techniciens qui 
assurent la sécurité aérienne pour les longs courriers. Le grou- 
pement aérien rend des services extraordinaires dans nos ter- 
ritoires d'Afrique noire; c’est lui qui dépanne rapidement les 
postes de radio-gonio, tout poste dépendant du S. T. S., en 
amenant d'urgence les pièces nécessaires, allant jusqu’à trans- 
porter des moteurs ou du matériel très lourd; il ravitaille en 
denrées fraîches certains postes perdus au milieu du désert; il 
sert, le cas échéant, d'avion sanitaire et même d'avion de liai- 
son au point de vue administratif. 

Si je suis ent dans ces détails de l'exploitation du groupe- 
ment aérien du S. G. A. C. C., c’est qu’à la faveur de mesures 
de compression budgétaire, on voudrait jusqu’à un certain 
point le supprimer où tout au moins lui faire perdre son indé- 
pendance et son efficience en l'affectant à la nouveile école 
hätionale de l'aéronautique. 


Nous n'avons pas à discuter ici de Ja nécessité ou non de la 
nouvelle école nationale de l'aéronautique qui continue le 
C. P. P. N. Cette question technique nous dépasse. Mais je tenais 
à vous déclarer qu’il me semblait irrationnel de vouloir dimi- 
nuer le travail de liaison et de transport des groupements 
atriens du secrétariat général de l'aéronautique. 

Nous sommes déjà si mal servis outre-mer au point de vue 
liaison et transports aériens que ce serait encore réduire nos 


moyens d'action et par conséquent diminuer les rapports déj 
trop ténus entre la métropole et les territoires d'outre-mer, 


D'ailleurs, l'exploitation des groupements aériens du secré. 
tariat général à l'aéronautique n’est pas déficitaire, au con- 
traire. Car la section photographique qui rend des services 
très importants, et dont on ne pourrait plus se passer, couvre 
très largement ses frais d'exploitation. 


Quant à la section liaison et transport, elle équilibre assez 
facilement son budget puisqu'elle réalise des mises en place 
rapides de matériel ou de personnel à des prix de revient beau. 
coups moins onéreux que ceux pratiqués par les compagnies 
privées ou Air France. 


L'exploitation de ce groupement aérien sur le plan transport 
montre qu’administrativement il est bien géré, puisque pour 
aller par ‘exemple de Marseille à Brazzaville, le prix de revient 
du passager est de 92.667 francs, alors que la compagnie Air 
France demande 112.700 francs et que la voie maritime et {er- 
restre coûte 97.185 francs. . 


D'autre part, sur le plan des techniciens du secrétariat géné: 
ral à l'aéronautique civile et commerciale, en particulier des 
S. T. S., la relève doit continuer à se faire par voie aérienne 
pour gagner du temps, puisqu’en moins de quatre jours on va 
de Marseille à Brazzaville, alors que par la voie normale il faut 
au minimum vingt-quatre jours, ce qui entraîne des frais sup- 
émentaires et surtout l'indisponibilité administrative du fonc- 
ionnaire. 


Je m'excuse de m'être étendu aussi longuement sur un point 
particulier du programme aérien, mais je crois avoir raison 
d'insister sur les quelques détails por La plupart d'en. 
tre vous, en effet, connaissent mal les services rendus par le 
groupement aérien du secrétariat général à l'aéronautique civile 
et commerciale. Lorsque, dorénavant, il vous arrivera de vous 
en entretenir avec certains collègues, soit de l’Assemblée natio- 
nale, soit du Conseil de la République, vous pourrez, s’il vous 
agrée, et si vous êtes d’accord avec mes conclusions, leur don- 
ner l'assurance que les crédits nécessités par l’exploitation du 
groupement aérien du secrétariat général à l’aéronautique civile 
vent être votés, puisque ce groupement doit être aidé et même 
développé, si l'on veut, dans tous les domaines, améliorer les 
mesures coordonnant les aviations ‘civiles et militaires, de 
luanière, — pour reprendre les termes de l’avis donné par votre 
commission de la défense de l’Union française — à permettre 
aux territoires d'outre-mer une utilisation maximum de leur 
matériel aérien actuellement trop réduit, Je ne reviendrai pas 
sur la position si importante des aéroclubs dont la création doit 
être multipliée outre-mer. I1 faudrait leur affecter des crédits 
importants, mettre en œuvre une politique cohérente d’expan- 
sion des aéroclubs, ce qui permettrait d'améliorer, mieux, de 
mettre enfin au point et immédiatement l'aviation sanitaire 
territoriale outre-mer. FA 


Tout autre programme n'est actuellement qu'ilbusion et 
utopie. Grâce à celte politique d'expansion des aéroclubs et des 
services de l’aviation légère et sportive, auxquels nous faisons 
entière confiance, nous aurons une solution rapide, efficiente 
à ces problèmes si importants et souvent si angoissants, des 
éyacuations sanitaires outre-mer, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Comiti. 


M. Comiti. Mesdames, messieurs, permettez-moi tout d’abord 
de faire une remarque — une remarque que vous avez dù 
faire vous-mêmes — et qui s'impose à la lecture des |: spé 
lignes de l’exposé des motifs du projet gouvernemental. 


L'article 1% de la loi du 2 août 1949 a fait obligation at 
Gouvernement de déposer avant le 1% septembre 1949, un 
projet déterminant le programme quinquennal de constructions 
aéronautiques et ses tranches annuelles d’études et de cons 
truction. 


Or, ce projet de loi n'a été distribué à l’Assemblée nationale 
que le 2 mai 4950. Le rapprochement de ces deux dates fait 
ressortir une violation de la loi et un retard de 8 mois que nous 
ne pouvons passer sous silence. 


Cependant, nous ne pouvons nous contenter de regretter le 
retard, cornme l'a fait le rapporteur de la commission de là 
défense, ni de constater la violation de la loi. Il est de notre 
devoir d’exiger des explications du Gouvernement, d'autant plus 

ue dans sa lettre du 7 juin 1950, le président du constil 

emande à l’Assemblée de l'Union française de formuler So! | 
avis dans les moindres délais afin que l'examen du projet par 
le Parlement ne subisse pas de retard. s 


Sans doute, les ministres intéressés ne nous donneront 
jamais, en clair, les raisons qui ont motivé ce retard. Ils pour 
ront toujours invoquer le temps limité ou les nécessités budgt- 
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taires. S'il fallait considérer ces raisons comme valables, on 
aurait quelque droit d'être sérieusement frappé de la légèreté 
avec laquele s'engage le Gouvernement puisque ces soi-disant 
difficultés n'ont pas surgi après le 2 août 1949 el ne pouvaient 
étre igncrées au moment du vole de la loi. 


Les raisons véritables apparaissent dans l'exposé des motifs 
méme où il est question « d'accords interalliés exigeant que 
suit organisé et soutenu l'effort aéronautique national ». Ce 
sont ces exigences qui sont *;à la base du projet de 
programme aérien, qui n'est pas spécifiquement français. 


est dicté par des intérêts qui ne sont pas les seuls intérêts 


de l'Union française. IL constitue, dans le domaine aérien, la 
part imposée au pays dans ce vaste p'an de préparation à la 
guerre, et comme tel, il à dà être éludié, supervisé, approuvé 
jar l'état-major de Fontainebleau, avec beaucoup d'attention 
sans doute, car personne n'ignore l'intérêt qu'attachent les 
Américains à tout ce qui a trait aux constructions aéronau- 
tiques et au développement de l'aviation. 
Peut-être certains trouveront-ils cela logique, normal, suivant 
le jeu des coalitions, comme cela a été dit, mais alors, pour 
rester logiques avec eux-mêmes, ils admettront avec nous que 
l'indépendance de la France est vraiment compromise. 


Ce programme aérien sur lequel le Gouvernement demande 
nolre avis est, on l’a dit, exclusivement militaire. Je cile les 
termes de l'exposé des motifs: « Ce sont les impératifs mili- 
taires qui commandent et la réorganisation et la structure 
rouvelles de notre industrie aéronaut'que. » Si, à différentes 
reprises il est fait allusion à l'aviation civile, on ne prévoit 
pour celle-ci que ce qui peut servir l'aviation militaire. Cette 
subordination totale de la prenuère à la Seconde apparait avec 
une netteté frappante à l’article 6. I! s’agit Je dépeñses cor- 
respondant à Ja réalisation du programme d’études, de recher- 
ches et d'investissements techniques. 


Il est prévu 13,4 milliards pour les études spécifiquement 
civiles; {8 milliards pour les investissements techniques, € 
38 milliards pour lès Ctudes communes de l'aéronautique 
civile et militaire. 

Le budget des travaux publics, des transports et du tourisme 
supportera la totalité des dépenses prévues au Éurrr sd poste, 
soit 13,4 milliards; le tiers des dépenses du deuxième, soit 
6 mi'liards, et 30 p. 100 des dépenses du troisième, soit 4,14 mii- 
liards, En tout, 23 milliards et &cmi au compte du budget des 
travaux publics. 
L'article 6 ajoute, in fine, « Compte tenu des engagements 
antérieurs, les crédits de payement à prévoir annuel:ement pour 
les années 1951, 1952, 1953, s'éléveront à 30 milliards, la parti- 
cipation de l'aéronautique civile étant fixée à 10,6 milliards. » 


Ce sont donc les militaires qui déterminent une grande part 
des crédits de l'aviftion civile, et ce sont eux qui en disposent, 
purs c'est le ministre de la défense nationale, comme le dit 
article 6, qui est autorisé à engager ces dépenses pour la 
téalisation du programme. 


Ainsi apparaît, non seulement la subordination totale de 
l'aviation militaire, mais aussi le camouflage de certains cré- 
dits inscrits à différents postes et utilisés à des fins militaires. 
Ce qui démontre que les sacrifices imposés à notre pays pour 
la préparation à la guerre sont autrement importants que ceux 
qui transparaissent des chiffres officiels mentionnés au seul 
budget de la défense nationale. y 


l'our justifier, dans une certaine mesure, ce programme 
d'armeruent aérien, on invoque le développement de notre 
industrie aéronautique: « la mise en œuvre de .ce programme 
permet{ra de maintenir sensiblement constant — dit l'exposé 
des motifs — le niveau actuel des effectifs travaillant aux falbri- 
calions de cellules, avec, peut-être, une concentration plus pous- 
ste des établissements. 


« Dans le domaine des moteurs, ce programme assurera la 
slabilité de l'emploi aux effectifs qui seront mainténus après 
la réorganisation en cours. » : 

On écrit cela alors que, depuis quelques années, et surtout 
depuis la mise en vigueur du plan Marshall, nous assistons à Ja 
liquidation systématique de ce qui fut notre premiére industrie 
halionale, et nous vous invitons à réfléchir sur la valeur de 
quelques chiffres : 

En 1946, il y avait 96.000 travailleurs dans l’industrie aéro- 
nautique. En 1958, il n’y en avait plus que 59.000, et en 1950, 
il y en à 22.000. 

29 établissements sont complétement fermés. Des menaces 
pésent sur Ja S.N.C.A.S.0. de Rochefort et de Châteauroux. 


On parle maintenant de fermer Latécoère et Morane; on pré- 
voit d'importants licenciements chez Bréguet, car ce ne sont 


pas seulement les usines nationalisées qui sont touchées, c'est 
aussi l'industrie privée qui est atteinte, 


On a liquidé la S.N.E.C.M.A.-Argenteuil, et l'on sait dans 


- quelles conditions scandaleuses a été décidée et effectuée 


fermeture de la S.N.C.E.M.A.-Kellermann, que notre Carmarade 
André Marty a dénoncée avec vigueur à d'Assembiée nationale, 

Développement de notre industrie aéronautique ? Mais la 
commande du S.0. 2010 « Armagnac » dont personne ne conteste 
la supériorité malgré l'accident de ces jours derniers, a été 
réduite ; elle était à l'origine de vingt-cinq; elle a été ramenée & 
Quinze, puis à huit: On a fermé la Société nationale de cons- 
lructions aéronautiques du Centre et arrêté ainsi la fabrication 
du « Cormoran » après avoir dépensé des milliards et alors 
que les appareils étaient prèts. On a arrêté la fabrication du 
S.0.:30 R aiors que la compagnie Air France avait commandé 
des appareils. On a stoppé la construction des Laté et on ne s@ 


‘Soucie point de rétablir la liaison avec les Antilles, 


Développement de notre industrie aéronautique ? Mais les 
moleurs Gnôme-et-Rhône e devaient servir aux S.E. 2010 ont 
été remjiacés par des moteurs américains Prat et Wiltney et 
les crédits destinés à l'achat de ces moteurs ont été débloqués 
ces jours derniers sur le fonds Marshall. 


D'un autre côté, on vante volontiers la valeur et la cons- 
cience professionnelle des ingénieurs et des ouvriers français, 
mais on n'hésite pas à les réduire au chômage et à la mistre, 


: Pour relever le prestige de la France dans le domaine de Favia- 


lion, on condamne — je dis bien « on condamne » — les ingé- 
nieurs et les techn'cièns français à travailler sons le conirôle 
ct sous les ordres des nazis, comme c'est le cas pour Oestrich, 


M. Vivier. C'est M. Tillon qui l’a recruté. 


M. Comiti. Vous pouvez le dire, monsieur Vivier, je veux 
bien l'accepter; en effet, M. Tillon a fait venir l'ingémenr 
Lestrich en France, comme prisonnier de guerre, en résidence 
surveillée; san logemeut était surveillé: il travaillait sous le 
coutrôle des ingénieurs français. I n'avait pas la possibilité de 
se perfectionner. Aujourd'hui c'est le contraire, L'ingénieur 
Oestrich est libre en France, il n'est point du tout considéré 
comme prisonnier de guerre, et c'est ni qui contrôle et sur- 
veille les ingénieurs francaïe. Voilà la différence! Et il doit y 
avoir,,.de la part de ces ingénieurs français, mne certaine rane 
cœur à travailiæ sous le contrôle des nazis! 

Alors que les usines sont fermées et les ouvriers licenciés, 
dans l'obligation de chercher ailleurs une place qu'ils ne 
trouvent pas, la compagnie Aïr France est équipée avec des 
appareils étrangers, avec des Constellations et des Dakotas, e$ 
les accidents de ces temps derniers — que ce soit celui des 
Arores ou ceux de Bahrein, ou, le dernier en date sur la ligne 
Paris-Dakar — prouvent assez que le matériel américain n'est 
pas supérieur au matériel français, « 


C'est clair! Pour qui veut voir la réalité, sans se laisser aveu 
gler par la passion partisane, la liquidation de l'indusirie aéro- 
nautique française au profit de l'étranger est évidente, D'ail- 
leurs, il est significatif que le projet du Gouvernement rappelle 
à différentes reprises, comme pour donner une explication 
anticipée, qu'il faudra faire appel à l'aide extérieure la plus 
large. 

Nous lisons, dans l'exposé des motifs: 

« Même dans le cadre du programme conservé, une partie des 
études annexes — concernant, par exemple, les équipements — 
ne pourra être le seul fait de la technique française, et il faudra 
fair appel, sous une forme ou sous une autre, à l'aide exté- 
rieure. 

« Sur le plan technique, l'aide extérieure ira de la cession 
d'équipements à la cession d'ensembhles complets, en passant 
par d'éventuelles fabrieations sous licence. 


« Quant aux matériels, dont le prix ou la technique excèdent 
les moyens nationaux, Gu qui ne pourraient être livrés dans 
les délais acceptables, mais qui s’avérent cependant nécessaires 
à l'équipement du pare aérien national, leur acquisition sera 
envisagée sur le plan interallié. 

« Enfin, ce projet de loi ne comporte pus l'étude et la fabri- 
cation d'un matériel aérien stratégique dont la construction 
excèderait nos moyens financiers et industriels et dont l'em- 
ploi n'entre pas dans le cadre“de nos missions. » 


Qu'est-ce que cela veut dire ? 
Cela veut dire: 


1° Que nos mission sont imposées, et le général Delmas, 
comme M. Laurent Eynae l'admettent; 


2° Que nos fabrications sont imposées. 


| 
| à | | 
| 
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Mais il y à quelque chose de plus sérieux encore: l'étude 
de certains matériels nous est interdite. Cela est d’une extrême 
gravité pour l'avenir de l’aviation française, car on sait ce 
Fe peuvent valoir ecs études pour l'avenir de notre aviation, 

ont les progrès se développent aujourd'hui avec une rapidité 
loujours croissante, 

Toutes ces citations que je viens de faire sont tirées de 
l'exposé des motifs et correspondent bien aux déclarations du 
Général Bradley — qu'on le veuille ou non— selon Jesquelles 
la fabrication du matériel lourd appartient uniquemept aux 
Américains, 

En somme, À s’agit de la construction de plus de deux mille 
appareils. Nous demandons à connaître le A ap en nombre et 
en valeur, des appareils dont on prévoit construction en 
France, et des appareils dont l'acquisition se fera à l'étranger. 
Je suis certain que ce rapport chiffré mettrait en évidence la 
duperie que représente la promesse du développement de Fin- 
dustrie aéronautique française. 

Oui, la France peut reprendre un des premiers rangs dans 
domaine de l'atronautique. Dans le passé d’ailleurs, elle à 
apporté quelque chose au monde, Elle a toujours eu, elle à 
encore, de moyens intellectuels suffisants, des techniciens 
hautement qualifiés, mais, il faut le dire, les gouvernements 
successifs, de moins en moins libres, parfois sous couvert de 
réorganisation, procèdent à la liquidation de cette industrie qui 
fut l’orgueil de la France. 

Cette industrie n'existe pas dans les pays d’outre-mer, à part 
&æs ateliers de réparation de Maison-Bianche et de Casablanca, 
dont vous parliez tout à l'heure. Si elle existait, elle serait sans 
doute mise à mal comme celle de la France. 


On peut d’ailleurs se demander ce que vont devenir ces ate- 
here L'Afrique du Nerd. À un moment donné, le personnel 
véparait du matériel français. Mais les D.C. 4 américains sont 
venus remplacer les Languedoc français. Les pièces de 
echange wrrivent d'Amérique; l'entretien est forcément moin- 
«ire, et l’activité est réduite. 


Le rapporteur de la commission de la défense nationale nous 
indique la part réservée à l'outre-mer dans le programe 
aérien : 

80 binoteurs ; 

64 avions de Wansport; 

C6 appareils d'observation d'artillerie, ete. 

On peut vraunent se demander si cela répond aux vœux des 
populations d'outre-mer. 

Oui, les populations d'Afrique du Nord, comme celles d’Afri- 

ue noire, où de Madagascar, ou des Antilles, ont besoin 

‘avions, 1nais d'avions qui facilitent leurs transports, qui con- 
courent au développement économique et social de leur pays 
et non de chasseurs, d'appareiks de combat ou de lutte anti- 
sous-marine. Les populations des Antilles préfèreraient appren- 
dre le rétablissement de la liaison Bordeaux-Fort-de-France et 
Pointe-à-Pitre et le rétablissement du réseau français local à 
l'envoi d'appareils militaires en Algérie ou au Sénégal. 

On invoque constamment la défense de l’Union française, mais 
les populations d'outre-mer ne se sentent nullement menacées, 
sinon par ceux qui les exploitent et les oppriment. Ce qu’elles 
savent, c’est qu'on subordonne tout à la préparation de la 
guerre, qu'on s'efforce de constituer et qu'on essaie de leur 
faire accepter un appareil militaire à caractère agressif pour 
Jequel on prodigue des centaines et des centaines de milliards. 


M. Perier. C’est de la Corée du Nord que vous voulez parler ? 


M. Comiti. alors qu'elles ne peuvent faire aboutir les reven- 
@ications les plns élémentaires. 
Nous pouvons très bien parler de la Corte. 


M. Paul Catrice. En effet, ce serait très intéressant. 


M. Comiti. Mais si vous en parlez, il faudrait ne pas oublier 
les circonstances dans lesquelles s’est produite l'agression. 1! 
faudrait ne jamais oublier, monsieur Perier, que, quelques jours 
avant, il y avait des Américains, dont M. Forster Dulles, 
M. Johnson et M. gui | à Séoul même! (Mouvements divers.) 
Ni ne faudrait jamais oublier cela ! Ce que vous ne pouvez admet- 
tre évidemment, c'est que le patriotisme des Coréens soit plus 
puissant que les bombardiers américains. 

Mais il n’en reste pas moins qu'un agresseur rossé reste 
quand même un agresseur! (Erclamalions au centre et à 
gauche.) Cela vous ne pouvez l'’admettre! 


M. Perier. Il me semble avoir entendu ce langage dans Ja 
bouche de Hitler à une certaine époque} 


M. Comiti. Vous vous y entendez pour intervertir les rôles, 
mais Ja vérité est là! (Nouvelles rumeurs.) : 


M. Raymond Barhbé. La Corée aux Coréens! Le Vietnam dl 
Vietnamiens ! 


M. Perier. et la France aux Français! \ 
M. le président. M. Comiti seul a la parole! 
\ 


M. Comiti. En effet, la Frânee aux Français et nous ne some 
mes pas de ceux qui ouvrent la À cm à l'étranger comme 
beaneoup... avec un état-major à Fontainébleau qui contrôle 
notre programme. (Vives rumeurs au centre.) 


M. Raymond Barbé. Hs jetteront les Américains à la mer! 
M. Paul Catrice. Qui est l'agresseur dans l’Union française % 


. M. Comiti. Monsieur l’abbé, je vous le dirai peut-être un 
r. En tous cas, quand vous posez la question: « Qui est 
‘agresseur dans l'Union française ? » je pourrais vous dir 
que pour l'Union française des jours sombres parca 
qu'on prépare la guerre. (Au sujet! au sujet! au centre.) 


Je vous disais tout à l'heure que l’on dépense des milliards 


_ æt des milliards et que les populations sont impuissantes à faire 


aboutir leurs revendications. 


Un exemple : les invalides de guerre, en Afrique noire comme 
ailleurs, attendent avec impatience que leur pension soit por- 
tée au même taux que les pensions de leurs camarades de 
France. Hs attendent! victimes de la dernire guerre, ils sont 
déjà victimes de celle que l’on prépare pour demain! 


Les populations d'outre-mer savent qu’on leur refuse les eré- 


dits suffisants pour des travaux susceptibles d'améliorer leurs 


conditions de travail et de vie, alors que les budgets de guerre 
s’enflent toujours et que M. Pleven vient de demander 8) mjl- 
liards supplémentaires. (Mouvements divers au centre.) 


Ces conditions de travail et de vie, on les connaît. Si je par- 
lais de misère, d'abandon, de situations lamentables, angois- 
santes ou d'appels désespérés, on ne pourrait pas me taxer 
d’exagération, parce que certains de nos collègues pourraient 
trouver au Journal officiel leurs propres termes. | 


Cependant, il convient de souligner ici que lorsque les tra- 
vailleurs d'outre-mer réclament leurs droits, demandent la jus- 
tice, défendent leurs libertés et leur pain, ils sont l’objet, au 
nom du droit et de la justice, d’une répression féroce; et les 
événements de Madagascar et de Côte-d'Ivoire, et d'Algérie 
illustrent suffisamment l'ampleur de ces méthodes répressives 
ingualifiables. (/nterruptions.) 


Dans son avis, M. Georget, au nom de -la commission de là 
défense, demande que « soient intensifiés, dans toute la mesure 
du possible, les travaux d'infrastructure et d'équipement tech- 
nique ». 

Nous savons à quoi et à qui sont destinés ces travaux en 
Afrique noire et ailleurs. 


M. Michalet. Vous n’y connaissez rien! 


M. Comiti. Nous savons à quoi et à qui doivent servir ces 
terrains d’aviation échelonnés à travers l’Union française, et 
auxquels on n’a jamais porté autant d'attention. Certainement 

s, comme on l’a dit ici même pour ceux de l'Afrique du 

ord, à faciliter le transport des moutons, afin d'assurer à 
meilleur marché le ravitaillement de la région parisienne! 


Et l’exemple le plus frappant — la preuve indéniable pour- 
rais-je dire — est celui des Antilles. | 


Vous n’ignorez pas — personne ne les ignore! — certaines 
déclarations significatives : 
Le 14 juin 1947, le sénateur Wiley, lors de la discussion, 
au sénat américain, du rapport Herter sur le plan Marshall, 
déclarait que les Etats-Unis devaient obtenir des bases stratt- 
iques et des aérodromes aux Antilles françaises. Les officiels 

rançais, d’ailleurs, n’ont pas caché ces prétentions. 


Si on pouvait être sceptique hier, aujourd’hui le doute n’est 
plus possible. On a accordé satisfaction au sénateur Wiley. 


Le d'équipement prévoyait d'importants travaux aux 
Antilles : routes, hôpitaux, écoles, etc. H fut fait peu de choses 
dans ces différents domaines, mais d'énormes crédits furent 
consacrés à la construction des deux aérodromes de la Marti: 
nique et de la Guadeloupe. 


Trente millions par mois pour la construction de l'aérodrome 
du Lamentin, J'ai déjà eu l'occasion de dire à cette tribune avec 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 JUILLET 1950 1033 


quelle hâte les travaux ont été poussés et avec quels moyens 
puissants ils ont été exécutés, 


Pour les populations antillaises, pour beaucoup d’entre nous 


peut-être, celte hâte ne pouvait s'expliquer que par la néces- 


sité de rétablir une liaison rapide avec la France et d’iñten- 
sitier le trafic aérien. A l'espoir, en apparence justifié, a 
succédé Ja désillusion, Depuis que les deux terrains sont 
ouverts au trafic, pas un seul avipn français ne s’y est posé. 


M. Max André. Ce sont des bases offensives, sûrement! 


M. Perier. Les Antilles sont aux portes de la Russie; chacun 
sait cela! 


M. Comiti. Vous pouvez ne pas nous croire. C'est le droit 
de chacun. Beaucoup d’entre nous ont souri lorsque j'en par- 
jais, il Y à un an. 


M. Paul Catrice. Et nous continuons à sourire, 


M. Gomiti, Aujourd'hui les faits s'imposent aux plus incré- 
dules, Je vous apporte les preuves. 


Des que l'aérodrome du Raïzet fut terminé, en mars 1950, il 
fut inauguré, en fait, par un curtiss-commando des forces- 
aériennes américaines, L’inauguration officielle eut lieu le 
44 mai dernier. 


Un peu auparavant, on apprenait que la A (re cr Air France, 
qui assurait Ja liaison Autilles-Porto-Rico, liquidait, Le per- 
sonnel autochtone était remercié, le personnel métropolitain 
rapatrié et les appareils « Catalina » vendus. Le personnel amé- 
1icain prenait en même temps possession de l'aérodrome. 


Pour le terrain de la Martinique, même opération: inaugura- 
tion officielle le 13 mai. Le même jour, les Américains et les 
Britanniques inaugurent leurs lignes et une dépêche A.F.P. nous 
annonce: « Provisoirement Air France n'assure aucun service, 
la liaison hebdomadaire avec San Juan de Porto-Rico ayant été 
supprimée depuis le 16 mai », c'est-à-dire au lendemain de 
l'inauguration officielle. 


Ainsi, il faut bien l’admettre, avec de l'argent français, les 
Français construisent des aérodromes; on en pousse activement 
les travaux et, le jour de l'inauguration officielle, Air France 
disparait et cède la place à des compagnies étrangères. 


Vous pouvez trouver cela normal, mais les populations antil- 
haises pensent autrement, et à la Martinique, comme à la Gua- 
deloupe, elles s'élèvent avec indignation contre ces faits qu'elles 
ue peuvent admettre. 


A l'aérodrome du Lamentin et à celui du Raizet, ajoutez celui 
de Rochambeau, à la Guyane, utilisé depuis longtemps déjà par 
la Pan American Airways. Le sénateur Wiley a eu satisfaction. 
(Exclamations au centre.) 


En fait, ces terrains sont des terrains civils certes, mais des- 
tinés principalement à des fins militaires. - 


M. Perier, Cet aérodrome a été construit pendant la guerre 
pee aider les Russes, les Américains et tous les alliés dans 
a guerre contre l'Allemagne. 


M. Comiti. Déjà aux mains des Américains, ils ne sont que 
des relais, des étapes qui rapprochent des terrains d'Afrique 
destinés aux mêmes fins, des étapes vers les pistes de Tunisie, 
vers le Sud oranais, où l’on expérimente des V 2, vers les ter- 
rains du Maroc, ceux de Casablanca, de Meknès, de Rabat, de 
Marrakech, d'Agadir et de Port-Lyautey où l'on installe des 
radars, de puissantes stations de radio, et où se trouvent des 
forteresses volantes et de grands bombardiers de la marine 
américaine. 


M. Max André, L'offensive des radars !.. 


M. Comiti, On s'explique mieux ainsi le sens des paroles du 
général Spaarz, ancien chef d'état-major des forces aériennes 
américaines quand il écrivait dans la revue Life que, sur la 
carte de tout aviateur américain, l'Afrique du Nord est à 
l'heure actuelle une des régions les plus importantes du point 
de vue stratégique. 


M. Max André. C'est la géographie qui l'indique. 


M. Comiti. Ainsi, alors que la misère s'accroît, alors que 
Baggravent sans cesse les conditions dans lesquelles travail- 
lent et vivent les populations d'oufre-mer, au lieu de se préoc- 
cuper de développement économique et social, au lieu de don- 
ner à la production l'impulsion nécessaire, d'améliorer l'habitat, 
de rechercher, en somme, une vie moins médiocre pour ces 
populations auxquelles on ne réfuse pas les promesses, on leur 
propose des bi-moteurs légers et des appareils d'observation 
d'artillerie. 


M. Paul Catrice, C'est mieux que dans les camps de repré- 
sailles en Russie. 


M. Comiti. ...et on leur fait supporter les conséquences de la 
préparation sans cesse plus accrue d’une nouvelle guerre qui 
re peut être qu'une guerre d'agression et qui serait une guerre 
alomique, vous le 6avez. (Erclamations au centre.) 


Eh bien, les populations d'outre-mer ne sont pas consen- 


‘ fantes. Elles sont contre la guerre. Elles sont contre la guerre 


colonialiste au Viet-Nam, guerre injuste, ruineuse, meurtrière. 
Elles sont contre la bombe atomique, arme d'épouvaate et de 


- destruction massive qu'avec d'autres MM. Reynaud, Schuman et 


Le Trocquer recommandent d'employer, et dans les coins les 
plus reculés de l’Union française... 


M. Perier, Elles sont contre toutes les armes, comme nous. 


M. Comiti. ...On comprend le véritable sens de l'appel! de 
+ gi et on le signe. (Interrubtions au centre et à gau- 
che. 


Les populations d’eutre-mer veulent travailler et vivre en 
paix, et cette paix menacée, avec le peuple de France elles La 


. défendront avec acharnement. 


C'est parce que le programme atrien, qui nous est proposé 
aujourd'hui est un programme de guerre, qu'il est imposé à 
notre pays, qu'il répond aux buts que s’est fixés le pacte atlan- 
tique et qu'il pèserait lourdement sur les popülations d'outre- 


* mer que nous ne l’acceptons pas et que nous repoussons l'avis 


résenté par la cémmiesion de la défense. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 


discussion générale ? 


La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage de la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
de l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture du préambule de l'avis: 


« L'Assemblée de l'Union française émet un avis favorable 
à l'adoption du projet de loi portant fixation d'un programme 
aérien et demande que, dans le cadre de ce programme: 


« Soient intensifiés, dans toute la. mesure du possible, les 
travaux d'infrastructure, l'équipement technique et 11 défense 
des bases atriennes et aéronavales des territoires d'outre-mer. 


« Soit poursuivie l'étude et soit réalisée la fabrication des 
types d'avions spécialement adaptés aux conditions imposées 
par leur emploi cutre-mer. 

« Soient renforcées les installations. industrielles atronau- 
tiques existant outre-mer et soit réalisée l'extension à d'autres 
territoires et en particulier à i’Afrique oceidentale française, 
d'installations similaires en rapport avec le matériel aérien ser- 
vant dans ces régions. 

«Soit réservée anruellement, pour les territoires d'outre- 
mer, une partie des crédits prévus à l’article 6 et, en parlicu- 
lier, ceux destinés aux investissements techniques. 

« Soient intensifices les mesures coordonnant, dans tons les 
domaines, les aviations militaire et civile, de manière à per- 
mettre aux territoires d'outre-mer une utilisation maximum de 
leur matériel aérien actuellement trop réduit. 

« L'Assemblée de l'Union française demande en outre à être 
consultée sur les modalités d'application du plan quirquennal 
touchant l'équipement aérien militaire et civil des pays d'outre- 
» 

M. Laurent-Eynac a déposé un amendement tendant à com- 
pléter ainsi le cinquième alinéa du préambule : « soit également 
réservée annuellement pour les territoires d'outre-mer une part 
des crédits prévus à l'article 7 pour l'équipement, la mise en 
œuvre et l'entretien des forces aériennes ». 

La parole est à M. Laurent-Eynac pour défendre son armen- 
dement. 


M, Laurent-Eynac, Mesdames, messieurs, mon amendement 
n'a pas besoin d’être longuement défendu, après les explica- 
tions que j'ai eu l'honneur d'apporter à celle tribune düns ja 
discussion générale. 

Votre commission vous propose, au cinquième alinéa, que 
« soit réservée annuellement, pour les territoires d'outre-mer, 
une partie des crédits prévus à l’article 6, et en particulier 
ceux destinés aux investissements techniques », et j'en suis 
bien d'accord, 
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J'ai souligné, dans mes développements, combien l'effort 
technique et les investissements qui s’y référent doivent être 
largeimeni subventionnés, mais il semblé qu'il était opper- 
tun que soit également annuellement réservée peur les ter- 
riboires d'outre-rner une part des crédits prévus à l'article 7 
pour l'équipement, la mise en œuvre et l'entretien des forces 
aériennes 

Vous comprendrez certainement la portée de mon amende- 
ment si je vous rappelle le libellé de l’article 7. 1} est extmé- 
mement 1mportant puisque, en eflet, le plan qui vous est sou- 
mis porte essewtrelkement sur les matériels et que Particle 7, 
lui, va représenter, quand nous additionnerons les Jois de 
finances de chacune des années auxquelles il se réfère, un 
total de crédits extrémement élevé, puisque ces inscriptions à 
l'anticle 7 se rétèrent à ce qu'on appelle aujourd'hui les appli- 
cations du plan, c’est-à-dire tout ce qui a trait à l'entretien, à 
Féquipement, à la mise en œuvre des formations militaires. 
Or, le texte de l’artiele 7 est si général qu’on pourra entendre 
par là que les dépenses prévues dans cet article se réfèrent 
essentiellement ou exclusivement à l’armée de l’air de la mé- 
tropole. Je veux qu'il soit formellement exprimé par noire 
Assemblée que les detations prévues par les lois de finances 
de chacune des années, en ce qui concerne l’applicati = du 
plan jusqu'en 1955, prévoient qu'une partie des crédits envi- 
sagés À l’article 7 sera réservée à l'entretien, à l'équipement et 
à la mise en œuvre des foïces aériennes outre-mer. 


Telle est l'économie de mon amendement, j'espère que FAs- 
sermblée de l'Union française voudra bien l'accepter. (Apptau- 


dissements.) 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. L'amendement pré- 
senté par M. Laurent-Eynac traduit la pensée de Ja commission. 
En conséquence, elle laceepte bien volontiers. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lau- 
rent-Eynac accepté par la commission. 
{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le présiient. M. Laurent-Eynae à déposé un autre amen- 
dement tendant à eumpléter ainsi le sixième alinéa de l'avis: 
«“ notamment daps Fordre des transports et du travail aériens. » 


La parole est à M. Lanrent-Eynae pour soutenir son amen- 
dement. \ 


M. Laurent-Eynac. Cet amendement appelle quelques obser- 
valions très courtes dont je m'excuse. réalité, le texte de 
Favis nous donne en principe satisfaction quand il « demande 
que soient intensifiées les mesures coordennant dans tons les 

maines les avistions mulitaire et eivile, de manière à per- 
meike aux territoires d'outre-mer une utilisation maximum de 
leur matériel aérien actuellement trop réduit ». Mon amende- 
ment ajoute : « notamment dans l'ordre des transports aériens 
et du travail aérien ». Je mets en forme, par cet amendement, 
les déclarauons que j'ai apportées tout à l'heure à la tribune, 
à savoir que l'aviation militaire doit apporter son concours à 
PFaviation civile, à la vie économique de nes territoires. Par 
exempie, tous les matériels types d’escadrilles d'outre-mer ser- 
vies, comme vous l'avez signalé, d’ailleurs, par le Dassault 375 
ou par les earges moyens, tous ces matériels peuvent être 
mis au service d'entreprises civiles ou leur apporter leur eon- 
cours et ils peuvent être servis par des personnels militaires 
réquisilionnés, mis au service de ces entreprises d'intérêt géné- 
pal. 

NH y a là une nouveauté et je me rends bien compte qne 

l'antorité militaire mettra quelque temps à trouver les moda- 
lités, l'ajustement, le mécanisme nouveau qui feront fonction- 
ner cette sorle de juxtapesition des activités militaires et des 
besoins eivils. 
‘ Hn'y a là rien de révolutionnaire et l'intérêt est si évident 
que l'autorité militaire ne pourra refuser son concours pour 
sahsfaire les besoins économiques de nes territoires d'outre- 
mer. 


_ C'est là le sens de mon amendement. (Très bien! très tien! 
et applaudssements.) 


M. le vice-président de la commission. La commission 
accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement accepté 
la commission. 


{L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


| 


M. le président, Je mets aux voix le re amendé par 
l'adoption des deux amendements de M. Laurent-Eynac. 


(Le préambule, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

 - te président. Je donne lecture de larticle 1* du projet 
où: 

« Art. 1#, — Les forces aériennes de l’armée de l’air seront 
pourvues d'avions appartenant aux catégories suivantes : 

« Chasseurs d’interceptien et d'attaque aw Sel (catégorie A): 

« Chasseurs tout temps et reconnaissance et, éventuelle 
ment, d'attaque au sol (catégorie B); 

« Transports moyens (catégorie C); 


« Pi-moteurs légers (d'outre-mer, d'entraînement et de ser. 
vitude) (catégerie D) ; 


« Avions-école de début et de transition (catégorie E}; 
« Avions de perfectionnement (catégorie F); 
« Appareils d’observatiens d'artillerie (catégorie G}); 
« Avions de liaison. (catégorie ». 
Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l’artiele 1®. 
(L'article 1%, mis œux voix, est adopté.) RE 
M. le président. Je donne lecture de l’article 2° 
« Art, 2. — Les forces aériennes de Ja marine (aéronautique 


navale) seront pourvues d'avions appartenant aux catégories 
suivantes : 


« Chasseurs embarquables (catégorie A) ; 
« Avions de lutte anti-sous-marine (catégorie 
« Avions d'attaque embarquables (catégorie D) ; 


« Amphibies lourds pour la surveillance anti-sous-marine et le 
S. À. M. A. R. (catégorie J); 


« En outre, Paéronautique navale utilisera les catégories 
d'avions suivantes déjà prévues pour l'armée de l'air: 

« Transports moyens (catégorie C); 

« Bi-moteurs légers (catégorie D) ; 

« Avions-écoles de début et de transitipn (catégorie E); 

« Avions de perfectionnement (catégorie PF); 

« Avions de liaison (catégorie O). 


« Si les délais de construrtion des chasseurs embarquables 
s’averaient trop lengs, l'aéronautique navale pourrait utiliser 
temporawement des chasseurs A, nen embarquables. » 
Personne ne demande la parole 
Je mets aux voix lartiele 2. ) 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


EL le président. Je donne lecture de l’article 3: 


« Art. 3. — Le tonnage de matériel correspondant au poids 
à vide des appareïls équipés, prévus au titre de la présente loi 
pour l’armée de Pair et l’aéronautique navale au cours de R 

ériode 1950-1955 fait l’objet du tableau ci-dessous qui indique 
e type des appareils ainsi que leurs tonnages tels qu'ils peu- 
vent être estimés dans l’état actuel de la technique. 


« Ce programme 2 les opérations antérieurement aute- 
risées, à l'exclusion du programme 1944-1945, 


Armée de l'air. 
MATÉRIEL CATEGORIE TONNAGE 
Avions de A et B 6.760 
Carges MOYENS. . | C d 4.500 
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Aéronavale. 

MATÉRIEL CATÉGORIE TONNAGE 

Avions de combat embarquables...... Aîtet]J 2.100 
Avions de lutte anti-sous-:marine e 

amphibies H et J 4.500 
Avions Kgers et moyens généraux... D, F 310 


« Toanage général, 10.100+4.300 = 14.400 tonnes. » 
Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3. 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 


« Art, 4, — Pour la réalisation d’une première tranche de 
fabrication des appareils définis à l’article 3 de la présente loi 
et dans la limile du tonnage total prévu à cet article, il est 
ouvert au ministre de la défense nationale, en addition aux 
autorisations de programme précédemiment accordées et qui 
s'élèvent à 64.250 millions de francs au titre du budget de la 
défense nationale (section air) et à 11.298 millions de francs 
au litre du budget de la défense nationale (section marine), 
des autorisations de Ph og s'élevant à la somme globale 
de 83952 millions de francs applicables aux chapitres ci- 
après : 


« Section air: 
« Chap. M0. — Télécommunications. — 
« Chap. 912. — Matériel de série de l'ar- 
« Section marine: 


« Chap. 9062. — Aéronautique navale. — 
Matériel de série...  22.202.000.000 


6.900.000.000 F. 


Total égal 83.952.000.000 F. 


« L'échéancier prévu pour la couverture des autorisations de 
programme précédemment accordées et non couvertes en cré- 
dits de payement et des autorisations de programme ouvertes 
par le présent article s'établit comme suit: 


ARMÉES 1951 1952 1953 | 1954 | 1955 


‘Armée de 19,2 


Totaut. 23,1 29,5 29,5 29,7 23,1 


Personne demande la parole 
Je mets aux voix l’article 4. 
(L'article 4, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de Farticle 5: 


Art. 5, — Il est ouvert au ministre de la défense nationale 
une autorisation de programme de 4.500 millions de francs des- 
Unée à la commande d'avions d'attaque emtbarquables. 


est applicable au chapitre 9062. — « Aéronautique navale. Maté- 


riel de série » du budget de la défense nationale (section 
marine), 


« Les crédits de payement correspondants seront ouverts, en 
sus des crédits prévus à l’article 4, à raison de 1.590 millions 
de francs pour chacun des exercices 1951, 1952, 1953. 


« Si l’industrie française ne peut fournir ces appareils dans 


les délais compatibles avec le rééquipement des forces navales, 
ces appareils pourront être achetés À l'étranger. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 5. 
(L'artiele 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article G: 

« Art. 6, — Durant les années 1951, 1952, 1953, le ministre de. 
la défense nationale sera autorisé à engager pour la réalisation 
du programme d'études, de recherches et d'investissements 
techniques des dépenses correspondant: 

& a) Aux études spécifiquement militaires s'élevant à un mon- 
tant global de 15,1 milliards ; 

« L) Aux études spécifiquement ,civiles s'élevant à un mon- 
tant global de 13,4 milliards ; 

« c) Aux investissements techniques s'élevant à un montant 
global de 18 milliards ; 

« d) Aux études et dépenses communes de l'aéronautique 
militaire et civile s'élevant à un montant annuel de 13,8 mü- 
liards. 

« Une participation égale à la totalité des dépenses du poste b, 
au tiers des dépenses du poste ç et à 30 p. 100 des dépenses 
du + d sera inscrite chaque année au budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

«& Compte tenu des engagements antérieurs, les crédits de 
payement à prévoir anaueliement pour les années 1951, 1953, 
1953, s'éléveront à 30 milliards, la participation de l'aéronau- 
tique civile étant fixée X 10,6 milliards. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 6. 


(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l'article 7: 


« Art, 7. — Seront inscrites chaque année dans la loi de finan- 
ces les autorisations de programmes nécessaires à la poursuite 
des fabrications au-delà de celles autorisées à l'article 4 de la 
présente loi, dans le cadre du programme défini par l’article 3, 
ainsi que les crédits applicables aux dépenses entrainées par 
l'équipement, la mise en œuvre et l'entretien des forces aérien- 
nes de l’armée de l'air et de l'aéronautique ffavale résultant 
de l'emploi des matériels aériens actueïlement en service ou 
construits en application de la présente loi, ou reçus dans fe 
cadre des accords interalliés. » 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 
Personne ne demande la parole ?… 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemlle de l'avis sur be 
projet de loi. 


M. Vivier, Je demande un scrutin public. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Vivier. 

scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélæires en font le 
dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouitlement du scrutin: 


Majorité absolue....... BA 
Pour l'adoption...... sise 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


EXECUTION DES PLANS D'EQUIPEMENT ECONOMIQUE 
Discussion d'une proposition; adoption, 


M. le président. L'ordre du jour tel qu'il avait été fixé par 
l'Assemblée appellerait Ia discussion de la proposition de 
M. Cortinchi tendant à inviter le Gouvernement à prescire aux 
chefs des territoires d'outre-mer de prendre des mesures pra- 
tiques propres à faciiter l'exécution des plans d'équipement 
économique prescrits par la loi du 29 avril 1946 et considérés 


| | 
| 228 |928 | 4192 | 
6,7 67 | 69 | 45 | 
| 
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en fonction de l'homme et du milieu. (N° 58, année 1949, et 


15%, année 194, — M, Mademba Racine, rapporteur; n° 193, 
année'1990; avis de la commission du plan, de l'équipement et 
des communications. — M. Georges Hiond, rapporteur.) 


M. Rond, rapporteur, élant absent, je consulte l’Assemblée 
sur l'opportunité de reporter cette question à la suite, 


- M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé, Je ne ferai pas obstacle au renvoi à la 
guile de la proposition rapportée par M. Racine VYademba et 
‘dl M. Riond, mais le problème qui se pose devant nous est 
e suivant: l'Assemblée avaitenvisagé, avant la suspension de 
la séance, que l'examen de cette quætion fit l’objet de cette 
séance de nuit, Je me permettrai donc de demander à M. le pré- 
sident s'il s'agit, en renvoyant ceile question à la suite, de 
lever la séance immédiatement ou d'évoquer une autre ques: 
tion. En ce dernier cas, je tiendrai à exprimer les regrets du 
groupe congmuniste, toute antre question ayant été implicite- 
ment retirce de l’ordre du jour avant la suspension de la 
séance. 


M, Jacobson, président de la commission du plan, de l'équi- 


pement el des communicalions. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
du plan. 

M. le président de la commission du plan. Je voudrais indi- 
queï que la question du plan du Tchad est an nombre de celies 
disurant à l'ordre du jour de Ja «tance d'aujourd'hui mardi 
4S juillet. Cet ordre du jour comportait sept points: celui qui 
pourrail venir acluelement en discasson, concernant le Tchad, 
portait le numéro 4. 

De plus, reile quest'on du Tchad a fait l’objet d’un rapport, 
quant au fonds, de là commiss'on dn plan et d'avis de deux 
commissions à la séance du 22 juin dernier — il y a environ 
un mois; depuis lors, elle a été insérite plusieurs fois comme 
affaire commencte el non terminée, 

Aussi ne peut-on souten:r que cette affaire vienne aujourd'hui 
d'une façon inat{endue s'inscrire à notre ordre du jour. 


M. Raymond Barbé. Me permellez-xous de vous répondre ? 
M. le président. La parole et à M. Barlé, 


M. Raymond Barbé. Je tiens simplement à indiquer que 
lorsque M. le président a proposé, tout à l'heure, la suspension 
de la stanre et sa reprise à vingt et une heures, il a soumis 
à j'o:dre du jour 

4° Suite de la discussion du programme aérien; 

20 PD<icusion de la proposition relative à l'exécution des 
plans d'équipemeut en fonction de l'homme et du milieu. 

Je prétend: donc que dans les conditions où la séance à &i 
suspendue à dixæieuf heures, il n'a pas été question d’étnd'er 
celle affaire da plan d'équipement du Tchad, Je ne conteste 
pas qu'elle ait figuré à l’ordre du jour de la séance d’aujonr- 
d'hui; je rappelle simp'ement la facon dont M. le président 
a fixé, avec votre asseatiment et le nôûtre, l’ordre du jour 
de la séance de nuit. Il va sas dire que si cet ordre du jour 
avait élé fixé de façon différente, le groupe communiste, au 
nom duquel je pare ici, eût pris, durant la suspension de 
ecance, ses dispositions en vue:de discuter cette autre ques- 
tion. 

Je constate que mauteuant on désire la faire discuter dans 
des conditions qui soulignent le peu de sérieux dont on fait 
preuve dans l'examen de ces probièmes, 


M. le président. !! n'est ques“on en ce moment que de la 
proposition de M. 


Que: est l’avis de la commission ? A 

M. Georges Monnet, président de la commission de l’agricul- 
ture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. Mes- 
sieurs, la commission de l'agriculture est aux ordres de l’Assem- 
Lice. 

En eflet, c'est la proposition de M. Cortinchi qui devait venir 
en discusion sur le rapport de M. Racine Mademba. Celui-ci est 
à son banc; par conséquent, c'est à l’Assemblée de décider. 


M. Raymond Barhé. Je n'insiste que pour le report de la ques- 
tion sur le Tchad. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Puisque 


nos collègues sont présents, l'Assemiblte voudra sans doute sié. 


ger jusqu’à minuit, comme p'évu.. 


Si l’Assemblée désite, malgré j'absence de notre collègue 
M. Riond, que le débat s'ouvre sur la proposilien de M. Cor- 
tinchi, je répète que la commission de l’agriculture est prête; 
mais elle a seu:ement voulu, par courtoisie — M. Riond de- 
mandant que le débat fût reporté — que la question fût pote 
à l’Assemblée, maîtresse de sa décision. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion immédiate de la proposilion de M. Cortimchi. 


(Le passage à la discussion de la proposilion, mis aux voir, 


“est adopté.) 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 


gr nr de M. Cortinchi tendant à inviter le Gouvernement 
prescrire aux chefs des territoires d'outre-mer de prendre des 
mesures pratiques propres à-faciliter l'exécution des plans 
d'équipement économique prescrits par la loi du 30 avril 194€ 
et considérés en ‘onction de l'homme et du milieu. 


La parole est à M. Mademba, rapporteur. 
M. Racine Mademba, rapporteur de la commission de l’agri- 


culture, de l'élevage, deS chasses, des pêches et des forêts, 


Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je tiéne à souligner 
que si j'avais accepté que cette affaire fût renvoyée, ce n’était 
pas pour user d’une mesure di.atoire : le rapport est prêt depuis 
un certain temps. Mais il est d’un usage courtois dans cette 
Assemblée de ne pas s'opposer à une demande de renvoi for- 
mule par un collègue. C'est pourquoi, lorsque M. Riond, rap- 
porteur pour avis. avait émis ke vœu que celte affaire füt 
renvoyée, j'avais déféré à sa ä“emande. 


Je serai très bref, car une affaire extrêmement importante 
va suivre cel:e-ci. 

Voici donc le rapport que j'ai fait au nom de la commission 
de l’agriculture : 


« La proposition de notre coliègue M. Cortinchi, que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous, au nom de- votre com- 
mission de l’agriculture, de i’élevage, des chasses, des pèches 
et des forèts. saisie sur le fond, vient incontéstablement à 6on 
heure, après trois années de mise en application de la” loi du 
3) avril 1946, laquelle prescrit, comme vous le savez, létablis- 
sement d'un plan de modernisation et d'équipement éconn- 
mique des territoires d'outre-mer, et dotant sa réalisation des 
modalités et des moyens financiers nécessaires. 


« Bien que d'ordre très général, nous pensons qu'elle ne 
manquera point de retenir votre attention. En fait, elle tenait à 
inviter le Gouvernement à prescrire aux chefs de terriloire: 
1° de rechercher et de prendre, d'urgence, en accord avec les 
assemblées territoriales, toutes mesures d'ordre pratique, exelu- 
sives de toute contrainte et de toute sanction, propres à assurer 
l'exécution des plans d'équipement éeonomique prescrits par 


Ja loi du 30 avril 1946 et ce, en fonction de l’homme et du 


milieu; 2° toujoufs en accord avec les mêmes assembites, 
d'entreprendre une lulte efficace contre les feux de brousse 
et le déboisement, ainsi que la mise en culture des terres 
du domaine forestier réservé qui, par la nature et la composition 
de Sa peuplements, se prête à une exploitation agricole nor- 
male. 


« Afin de se rendre compte de la portée de la D sp 
actuellement soumise à nos délibérations, il est bon de jeter 
un coup d'œil d'ensemble sur l’état actuel de l’agriculture dans 
nos territoires d'outre-mer, Pour ceux d'entre nous, élus de 
ces territoires et vivant en.contact permanent avec leurs popu- 
lations, tout comme pour ceux de nos collègues métropolitains 
que les circonstances ont amenés à les visiter, une simple 
constatation a pu être faite, laquelle à vrai dire n’est pas 
des plus encourageantes, car elle ne plaide nullement en leur 
faveur. C’est que si la mise en application des plans d’équi- 
pement économique prescrits par la loi du 30 avril 1946 à 
donné lieu, jusqu'ici, à d’indéniables réalisations du point de 
vue purement technique, il n'en demeure pas moins vrai que 
l'aspect « proprement humain » du probjème, compte tenu 
« du milieu », ne semble pas avoir toujours été pris suffisan- 
ment en considération par les exécutants. 


« Dans cet ordre d'idées, et dans le domaine agricole en 
particulier, c'est ce qui explique, malheureusement, que l'on 
constate, un peu partout, le degré d’évolulion peu élevé des 


autochtones, qui‘continuent à exploiter leur sol selon leurs 


méthodes ancestrales. L'outillage agricole moderne est qua“i 
inexistant. Dans bien des régions, la charrue es' encore 1- 
connue, et l'on est toujours au stade de ces instruments p!- 


mitifs, dabas ou bilaires, permettant tout jusie un grailige 
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supeificiel des sols appelés à recevoir les semences. Quant aux 
engrais et aux asso:ements, leur usage n’est répandu que dans 
certaines fermés à caractère administratif, dites « stations d’es- 
sais » ou de vulgarisation, comme à l'office du Niger, par 
exemple. Partout ailleurs et en règ'e générale, comme le fait 
si juetement remarquer l’auteur de là proposition, le paysan, 
avee con mode d'exploitation actuel, engendrant un rapide 
épuisement des terres de culture, sans apport compensaleur 
d'ékments nouveaux _ (assolements, engrais), se trouve con- 
damaé, par l’effet « d’une servitude imposée par la nature », 
à un véritable « nomadisme agricole » du fait qu'il se trouve 
dans ta nécessité de dép'acer continuellement ses cultures pour 
wouver de nouvelles terres sus:eptibles d’être ensemencées 
avec profit. 

A la lumière des considérations qui précèdent, il est done 
apparu à votre commission de l’agriculture, qu’il était du plus 
haut iutérêt pour les pays constituant l'Union francaise, et du 
devoir de notre Assemblée de s'inquiéter, sans tarder, du dan- 
ger que présente un état de choses si gros de conséquences 
pour le futur déve:oppement économique de nos T. 0. M., le- 
quel, selon nous, devrait marcher de,pair avec leur évolution 
dans l’ordre politique et social 


Pour parvenir au but recherché, il nous a paru nécessaire, 
d'une part, d'associer l'homme à la machine, pour promouvoir 
une évolution rapide des méthodes de culture, et, d'autre part, 
d'assurer la protection, la conservation et la fertilité des sols 
cutte contre les feux de brousse et le déboisement, vulgarisa- 
tion de l'usage des engrais, etc.) Ces problèmes ne sont d'ail- 
leurs par nouveaux, Nous n’ignorons pas, en effet, que le bloc 
expérimental de l'arachide, par exemple, situé à Kaïfrine, pro- 
cède actuellement à d’intéressants essais de culture mécanisée, 
portant aussi bien sur le matériel poule que sur les sols. 
Comme il a été äit pius haut, des études de ce genre ont été 
faites, bien avant ce jour, dans des stations expérimentales, 
dont les travaux dans le domaine technique et même pratique 
ont pu donner des résultats encourageants. 


Mas il faut considérer que travailler sur des superficies res- 
treiutes, avee une organisation et un personnel technique néces- 
silunt de gros investissements, et ne tenant pas suffisamment 
compte du. coût de la production, est une chose. Vu'gariser les 
moyens et les méthodes de travail utilisés au stade expérimen- 
en vüe d’une exploitation rationnelie et économiq®e des 
sols d'un territoire, en est une autre. On ne devrait pas perdre 
de vue, en effet, que le plein emploi des moyens modernes de 
travail mis à la disposition des collectivités rurales suppose 
l'abindoy volontaire de leur part d’un système de culture an- 
cestral auquel elles sont fermement attachées. Or, sous toutes 
les lalitudes, il n’est guère facile de lutter contre l'esprit de 
routine et les habitudes acquises, quelque ruineuses qu'elles 
soient pour l'individu, comme pour la coliectivité. 


Il'est donc indispensable pour cette lutte qu’il sera nécessairé 
d'entreprendre un jour, si l'on veut harmoniser les plans de 
développement économique et assurer leur plein succès, de 
faire appel à l’action des Assemblées territoriales, laquelle jointe 
à celle des stations expérimentales, peut être efficace, voire 
mème décisive, à la condition de s'exercer selon un plan bien 
établi, adapté au milieu, et appliqué avec continuité, persévé- 
Trance et vigucur. 


Les élus locaux sont trop pénétrés de l'importance de la ta- 
che qui leur incombe, pour ne pas s'associer à l’œuvre entre- 
prise, el s’efforcer de la mener à bonne fin. Vivant en contact 
Permanent avec les populations qui les ont librement désignés, 
el jouissant, par conséquent, de leur confiance, ils sont les 


plus qualifiés pour leur faire accepter des mesures pratiques, 


exlusives de toute contrainte administrative, qu'il leur NN 
tiendra de rechercher et d’édicter, en accord avec les chefs de 
lerriloire et les services techniques. 


Sans entrer, done, dans les détails d'exécution, votre com- 
Mission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, vous demande, en conséquence, de voter la proposi- 
tion présentement soumise à vos délibérations et dont M. le 


Président vous donnera lecture. 


Mesdames, messieurs, mes chers collègues, je viens de lire 
que j'ai établi au nom de la commission de l'agri- 

lure, 

Nous avons reçu, à la commission de l’agriculture, le rapport 
de notre collègue M. Riond, fait au nom de la commission du 
lan saisie pour avis, rapport dont il va vous être donné lec- 
fure et sur lequel nous nous expliquerons lorsqu'il viendra 
en jiscussion. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, M. Riond, rapporteur pour avis de la cominis- 
€lon du plan, étant absent, je donne Ja parole à M. Jacobson, 
Président de cette comaission, 


M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipe- 
ment el des communications, Saisie pour avis. Mes chers col 
lègues, notre collègue M. Riond, rapporteur de la commission 
du plan, étant, à son vif regret, absent, je prends la parole en 
ses lieu et place pour résumer en quelques mots l'avis n° 193 
dont vous avez eu communication. ' 


Distribution vous ayant été faite de cet avis, je ne vais pas 
le lire; je me borne à en extraire les conclusions, 


Votre commission du plan a estimé que le paragraphe 1° de 
la proposition de M. Cortinchi pouvait avantageusement com- 
porter quelques additions et qu'il était utile d'insister sur l’as- 
souplissement des réglementations en vigueur, sur la diffusion 
des methodes de culture, en particulier par l'éducation de la 
main-d'œuvre; en effet, on donnerait aux réglementations nou- 
veiles leur pleine efficacité en démontrant aux populations la 
valeur et l'opportunité des procédés modernes, 


Telle est l'addition, mesdames et messieurs, que votre com- 
mission du plan propose d'insérer à la suite du paragraphe f° 
de la proposition en cause. 

Quant au paragraphe 2°, votre commission du plan a été d'avis 
qu'il y avait avantage à le supprimer. En effet, ce paragraphe 
explicite, par des cas particuliers, les intentions de la pmoposi- 
tion, intentions qui peuvent se résumer à ceci: assurer l'exécu- 
tion des plans considérés en fonction de l'homme et du milieu. 


Ce paragraphe 2° parle, à titre d'exemple, des feux de brousse, 
du déboisement et ke la mise en culture des terres du domaine 
forestier réservé, Il est apparu à votre commission du plan que 
limiter à ces quelques exemples les intentions générales de l'au- 
teur de la proposition risquait de diminuer, dans une certaine 
mesure, la portée de la proposition. 

J'ai résumé ainsi les motifs pour lesquels votre commission 
du plan vous propose la suppression du deuxième paragraphe, 

C'est dans ces conditions, mesdames et messieurs, que voire 
commission du plan, s'exprimant par le rapport de notre col- 
lègue M. Georges Riond, vous a proposé deux amendements 
sous.la forme : 


1° D'une addition au paragraphe 1°; 
2° De la suppression du paragraphe 2°, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 
cussion générale 


M. Mamadou Coulibaly. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Mamadou Coulibaly. Mesdames, messieurs, autant la mise 
à exécution des plans d'équipement des territoires d'outre-mer, 
conformément aux prescriptions de la loi du 30 avril 1946, 
-répond à nos aspirations, autant nous tenons à mettre l'accent 
sur la nécessité d’exclure toute contrainte et toute sanction 
quant à la recherche des mesures à prendre.» 

En effet, vous savez bien que, sous tous les cieux, les inno- 
vations se sont toujours heurtées à des rélicences plus ou 
moins justifiées. 1 suffit d’ailleurs de rappeler les efforts des 
innovateurs français, un Denis Papin, un Pawmentier par exem- 
ple, pour se rendre compte combien il est difficile de faire écla- 
ter la vérité. 

Pour le cas particulier de la Côte d'Ivoire, je me bornerai à 

faire allusion aux eflorts du gouverneur Angoulevent pour Ja 
création de cacaoyères, dont l'utilité n’est pius à démomtrer. 
. Toutefois, ces hommes de bien et innovateurs n’ont pas usé 
de la contrainte aveugle, des sanctions brutales pour atteindre 
leur but, car ne dit-on pas que « plus fait douceur que vio- 
lence ? » 

La persuasidn devra présider aux discussions et l'autorité 
devra rechercher le maximum d'informations avant de prendre 
ses décisions, au risque d'apparaîltre guidée par un instinct de 
malfaisance. 

Je ne citerai qu'un seul exemple, que j'ai vécu il y a dix 
mois, qui fait apparaître combien il est malencontreux de s’op- 
poser systématiquement aux objections des populations. 

Voici la lettre que j'ai été amené à écrire le 25 octobre der- 
nier, dans mon village: 


« Adienné, le 25 octobre 1949. 


« Monsieur le chef de subdivision, 70 chefs de famille m’ex- 
pre qu’au cours d'une récente consultation vous leur aviez 
lait savoir le désir du chef ‘du service zoutechnique de la Côle 
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d'ivoire d'installer une ferme sur leur terrain coltectif de cul- 
ture sis entre les marigots Faroko et Soungourouko; qu'ils 
vous auraient expiiqué l'inconvénient économique que consti- 
tuerai! pour eux une telle réalisation, la zone prévue étant 
l'unique domaine fertile sur lequel les 70 familles travaillent 
depuis toujours; mais qu'en dépit de leurs explications, vous 
auriez décidé d'attribuer le domaine en question au service 
zootechmique, donnant ainsi le pas au cheptel de la ferme sur 
les membres des 70 familles du village. 


« En raison de l'opposition fermulée dès le jour de la con- 
suitation, il m’apparait nécessaire que vous fassiez rapporter 
la requête du service zootechnique et que vous trouviez arlleurs 
un domaine dont la cession accueillera auprès de la population 
une approbation nmanime. 


| « Veuillez agréer, monsieur le chef de subdivision, mes salu- 
tations distinguées, 


« Coulibaly Mamadou, conseiller de l’Union française. 5 


Mais j'ai eu le regret de voir ma requête rejetée par le chef 
de subdivision, sans même qu'il ea ait pris connaissance. Quel- 
ques jours plus tard, l'avis de mise en vente dun domaine était 
affiché sur la place publique. Que pouvais-je faire devant ce 
refus ? J'ai été amené à porter le différend devant le conseil 


© 
| J'ajoute qu'à côté Ju domaine demandé par le service z00- 
techosque, se trouvait, à une centaine de mètres, un terrain 
qui aurait parfaitement convenu et dont Fattribution au ser- 
vice zoutechnique n'aurait soulevé aucune objection. 

FH mme faut maintenant, pour conelure, indiquer nettement la 
osition du groupe R. D. A.-U. R. P. devant la conclusion de 
commission de l’agriculture. 


L'équipement économique de nos territoires répond à nos 
aspirations, mais nous tenons à indiquer que cet équipement 
ne doit pas se faire au détriment des intérêts des populations; 
c'est dans cet esprit seulement que notre groupe votera la con- 
elusion de la commission de l'agriculture. (Applaudissements à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, Je comprends parfaitement les scrupules de 
notre collègue M. Coulibaly. Nous avons entendu ses explica- 
tions en commission et lui avons donné tous apaisements. Il 
suftit de se rapporter à la rédaction de l'avis de la commission 
de l'agriculture pour voir que toutes les garanties sont don- 
nées aux populations; nous lisons, en effet: « L'Assemblée de 
Union française, ete., invite le Gouvernement à prescrire aux 
chefs des territoires d'outre-mer : 1° de rechercher et de prendre 
d'urxence, en accord avec les assemblées territoriales, toutes 
miesures d'ordre pratique, etc. ». Du moment que les mesures 
qui seront prises le seront en accord avec les assemblées terri- 
toriales, sans aucune contrainte à l'égard de la population, nous 
pensons donner toutes garanties aux populations et-nous espé- 
rons ainsi apaiser les craintes de notre collègue M. Coulibaly. 
KApplaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?... à : 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition. 


« L'Assemblée de l'Union française, soucieuse d'assurer la réa- 
lisation hasmonieuse et efficace des plans de développement 
économique prescrits par la loi du 30 avril 1946, invite le Gou- 
vernement à prescrire aux chefs des territoires d'outre-mer : 


« 1° De rechercher et de prendre d'urgence, en accBrd avec les 
assemblées territoriales, toutes mesures d'ordre pratique 
— exclusives de tonte contrainte et de toute sanction — propres 
à assurer l'exécution de ces plans considérés en fonction de 
l'homme et du milieu ; 


« 2° N'entreprendre la lutte contre les feux de brousse et le 
déboisement? de faciliter et d'encourager cette lutte, notam- 
ment en autorisant, suivant des modalités à détermiper, avec 
le concours et l'accord des assemblées territoriales, laïmise en 
culture des terres du domaine forestier réservé qui, par la 
nature et la composition de ses peuplements, se prête à une 
exploitation agricole normale, » 


Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Riond, an 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des commu. 
nications, saisie pour avis, tendant à compléter le paragraphe je 
de la proposition par un alinéa ainsi conçu : 


« Ces mesures devront tendre, d’une part, 4 assouplir es 
réglementations en vigueur afin de les adapter aux exigences 
nouvelles et d’harmoniser les intérêts en présence ; d'autre part 
à diffuser des méthodes de culture par l'éducation de la main- 
d'œuvre, afin de donner aux réglementations nouvelles leur 

leine efficacité, en Cémontrant aux populations à valeur et 
‘opportunité des procédés modernes. » 


La parole est à M. le président de la commission. 


M. te président de la commission. Messieurs, la proposition de 
notre collègue, M. Cortinchi — qui s'excuse de ne pouvoir être 
résent étant actuellement retenu en Afrique -— est restée 
Laswaus en suspens devant Ja commission de l'agriculture, 
Elle à, en effet, été déposée au début de 1949 et ne vient done 
en discussion que quinze mois après son dépôt. 

Nous avions eu l’idée d'engager, à son propros, une étude 
pre sur les problèmes agricoles outre-mer, puisque le 
ibellé de la propositior: de notre collègue l'aurait permis, Notre 
rapporteur à préféré — et la commission s’est ralliée à son 
point de vue — prendre acte du caractère très général de la 
proposition de M. Cortinchi et demander à l'Assemblée de Jui 
apporter sbn adhésion unanime. 


Mais if n’en est pas moins vrai que pendant dix-huit mois !es 
choses ont évolué et les chefs de territoire, les hauts commis- 
saires, ont pris, chacun dans son propre domaine, des inilia- 
tives. Et notre rapporteur a pu nous rappeler qu’un certain 
nombre d'idées conter.ues implicitement dans le vœu de M. Cor- 
tinchi étaient déjà en cours de réalisation. 


S'il s’était agi d'entrer dans le détail, il aurait fallu suivre 
une proposition que nous avait faite la commission du plan, et 
lier le débat, un peu tardif, qui s'ouvrait sur la proposition de 
M. Cortinchi avec ur: débat auquel nous conwviait M. Lhuilher, 
me rs a, depuis, déposé un projet que la commission de l'agri- 
culture a mis également à l'étude, dont M. Schock est rappor- 
teur, et qui ne pourra certainement venir en discussion dans 
une séa@ce très prochaine. 


Mais, je le répète une fois de plus, rous avons voulu rester 
dans des termes très généraux et nous avons demandé à l'As- 
semblée de ne point nous le reprocher; nous l’avons fait exprès. 
Aucune opposition d’ailleurs ne s’est élevée contre ce jprin- 
cipe; seul, M. Riord, comme vous l'avez lu dans le texte du 
rapport, l’a regretté. . 


Il y a cependant un point sur iequel nous sommes bien d'ac- 
cord avec M. Riond, c'est que si nous sommes restés dans des 
termes CEE nous ne voyons aucun inconvétcient à ce qu'on 
précise le sens du texte déposé par M. Cortinchi et que vous 
propose d'adopter notre rapporteur. M. Riond souhaite voir pré- 
cisées les mesures auxquelles nous demandons qu'il soit 
recouru, et qui « devront tendre d’une part, à assouplir les régle- 
mentations en vigueur afin de les adapter aux exigences nou- 
velles, et à harmoniser les intérêts en présence; d'autre part, 
à diffuser les méthodes de culture par l’édncation de Ja main- 
d'œuvre afin de donner aux réglementations nouvelles leur 
pe efficacité en démontrant aux populations la valeur et 
‘opportunité des procédés modernes ». 


La commission de l’agriculture ne voit aucun obstacle 
à cette adjonction. Si l’Assemblée est d'accord, nous Le sommes 
aussi pour approuver le début de la propositior: rapportée par 
M. Racine Mademba, avec l’adjonction proposée par la commis 
sion du plan. Mais je reprendrai la parole pour vous dire que 
nous ne pouvons pas accepter le second amendement de 
M. Riond, tendant à supprimer le paragraphe 2° de la propost- 
tion. 

C'est dans cette partie que nos collègues MM. Cortinchi et 
Racine Madembg ont voulu au contraire préciser des mesures 
de détail; c’est dans cette partie que nous sorlons des généra- 
lités pour entrer dans l'examen de points particuliers et là, nous 
sommes en opposition avec M. Riond ou M. Jacobson = 5 
insiste. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole pour sou- 
tenir l'amendement ?.. + 

Je mets aux voix le premier amendement de M. Riond. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


* M. le président. Je suis saisi d’un deuxième amendement pré 
senté par M. Riond au nom de la commission du plan, de 
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-«noipement et des communications saisie pour avis, tendant 
nprimer le paragraphe 2 de la proposition ». 

La parele est à M. le président de la commission. 


M. le président de la commission. Comme je l'indiquais à 


j'instant, la commission ne peut accepter la suppression pure 
et simple de la deuxième partie de la proposition de notre col- 
jgue M Cortinchi. Celui-i a veulu, en s'en tenant 
jout d'abord à des généralités, préciser deux maux spéciale- 
ment cruels pour les territoires d'outre-mer: le déboïsement, 
et les feux de brousse qui provoquent le déboisement. H a 
done insisté pour que l'on prit des mesures centre ces eala- 
mités et il soutient qu’à son sens -si l’en voulait, même dans 
ja forèt classique, permettre aux populations locales de pro- 
esder aux mises en eulture là eù eela ne présente pas de dan- 

r pour la forêt, là où le service des eaux et forêts peut sur- 
veiller, une fois que la terre ne peut plus être utilisée, pour 
des productions vivrières, elle pourrait être rendue au service 
des forèts pour servir de nouveau à la forestation; la éorêt pour- 
rait à nouveau entrer dans une rotation normale et l’autoch- 
tone serait moins tenté de mettre le feu d’une façon inconsi- 


dérée… 
M. Paul Catrice. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission, Je vous en prie. 


M. Paul Gatrice. Vous venez de parler de deux grands maux 
contre lesquels il faut lutter: le déboisement et les feux de 
brousse. Or, je me demande comment vous pensez y parvenir, 
si, comme cela. est préeisé dans le premier paragraphe, vous 
ne prévoyez ni <entrainte ni sanctien. 


L'autre jour, lersqu’il était question de la lutte contre lal- 
coolisme, M. Riond a déjà soulevé la question et l’Assemblée 
a été d'accord pour dire: « Nous ne pouvons. pas lulter centre 
lalkcoolisme sans sanctions. Il faut sans doute des sanclions 
modérées, des sanctions humaines, mais il faut des sanctions. » 
Ur, combien de fois des administrateurs ne m'ont-ils pas di: 
Nous n'arriverons jamais à lutter contre les feux de brousse 
sans sanctions. 


Alors, je serais heureux d’avoir votre opinion sur ce sujet. 
Je partage entièrement l'avis de M. Coulibaly qui vient de 
nous dire : Avant tout, il faut une politique de confiance. Il faut 
amener les populations autochtones à agir par la confiance. Je 
partage entièrement son point de vue, mais il est quand même 
des circonstances où — c’est le cas dans toute éducation — il 
faut envisager des sanctions. Qu’en pensez-vous, monsieur le 
président de la commission ? 


M. le président de la commission. Monsieur l’abbé Catrice, si 
vous vouliez m'inviter à cette heure à un débat sur la mora- 
lié et sur la valeur de la sanctien dans la morale. 


M. Paul Catrice. Ce n’est pas mon mtention... 


M. le président de la commission. je me rendrais à cette 
controverse, ee serait extrêmement intéressant. Je suis, en 
effet, de ceux qui croient à la moralité sans obligation, mais 
comme vous Favez dit, c'est sur des contingences que vous 
voulez que nous délibérions et non point sur des questions de 
morahté pure. Eh bien, sur le plan humain, M. Cortinehi qui, 
ne + le savez, a été pendant toute sa vie administrateur des 
colenres... 


M. Alduy. I! ayrait pu proposer un texte plus précis. 


M. le président de la commission. en a rapporté ce senti- 
Ment que la véritable façon d’obtenir l’ebéissance des popula- 
lions auxqnelles en devait en eflet apprendre à respecter la 
forêt, était de leur donner tous avantages pour éviter 
gu'elles ne la brûülent. 


Pourquoi brûle-t-on la forêt ? C'est ce que j'ai essayé d’ex- 
liquer en un mot, c’est pour se créer des terrains de culture. 
d18 si l'administration des eaux et forêts prend sur elle d’ou- 
VTT aux populations qui manquent de terrain, des parcelles 
sous son comtrôle, ce sera selon certaines règles — et le mot 
“ Tègles » évoque immédiatement l’image du garde au coin 
du bois — mais il sera là comme un tuteur, comme un 
guide et non pas pour poursuivre l’autochtone après qu’il aura 
Mis Je feu, Si l'on conduit, dans ce coir de forêt aujourd’hui 
utilisé pour la culture, une population qui a besoin de ter- 
Tain et si on lui dit: « Voilà une terre sur a et tu peux faire 
du riz où du manice, tu la eultiveras t deux ou trois 
ans, pendant que la terre est encore féconde; ensuite, tu Ja 
Teellras aux eaux et forêts, mais tu feras cela dans de telles 
Conditions qu’en effet tu ne détruiras pas la forêt qui est pour 


toi le bien le plus précieux », nous créons, ce faisant, une pos« 
sibilité qui sera comprise du paysan indigène sans contrainte! 
et c’est cela que nous propose M. Certinchi, c’est à cela que 
neus neus associons et c'est pourquoi nous ne suivons pas 


M. Riond qui demande Ja suppression du deuxième paragraphes! 


M. Paul Catrice. Je serais heureux d’avoir sur ce point l'api- 


nion de M. Alduy qui doit connaître cette question qui sé pose 
avec acuité en Algérie. Après bien des essais — M. Alduy me 
dira si je me trompe — on a été obligé malgré tout de mainte- 
nir les sanctions pour les feux de brousse, 


M. le président de la commission. Puisque vous désirez qué 
nous allions jusqu’au bout du débat sur la sanction, je puis 
vous dire que ce débat s’est ouvert également devant [a com 
mission de l’agriculture et que je n'ai pas craint, devant l'affir- 
Imation de prineipe de M. Cortinehi que nous voulions 
pratiquer une politique exclusive de toute sanction, de recon- 
naître que certains termes élaient quelque peu excessifs, J'ai 
rappelé que les élus autochtones eux-mêmes, — et j'ai cité la 
personnalité de M. Houphouet-Boigny, député bien connu de la 
Côte-d'Ivoire — m'avaient dit à moi-mème‘combien ils se féli- 
citaient qu'à une certaine époque ladministration ait obligé 
les populations à planter des cacaetiers et à enrichir leur terre 
en employant une véritable contrainte; contrainte qui n'était 
pas forcément assortie de sanction si l'autorité morale du chef 
étdR suffisante, mais peut-être la sanction eût-elle été en effet 
appliquée s’il n’y avait pas eu obéissance. 

Ce que nous demandons à notre administration c’est d'avoir 
assez d’emprise morale sur lés populations, qui ne demandent 
qu’à la suivre, si en effet elles ont confiance, ; 


Ce que nous demandons À nes administrateurs, c'est que, 
précisément, ils puissent dans leur arsenal disposer de sanc- 
tions, mais que leur attitude soit suffisamment convaincant 
pour qu'ils n’aient pas besoin de s’en servir, 


M. le rapporteur, Nous ne voulons pas confondre sanction et 
brimade et mous estimons qu’au stade d'évolution où nous 
sommes arrivés, nous devons le plus possible faire appel aux 
assemblées territoriales mieux placées que quiconque pour faire 
accepler volontairement aux populations les mesures prises 
uniquement dans leur propre intérêt. 


Voilà le but de la proposition et je le précise. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole centré 
l'amendement ? 


M. le président de la commission, Nous pouvons accepter 
l'amendement de M. Riond, mais uniquement en ce qui concerne 
à première phrase du 2° paragraphe qui nous a semblé mal 
rédigée. Quand M. Cortinchi propose : « entreprendre la lutte 
contre les feux de brousse et les déboisements », on pourrait 
croire qu’en eflet rien n’a été fait, 


Cette phrase inutile peut être supprimée, mais nous désirons 
voir subsister la fin. du paragraphe ainsi conçue : 


« De faciliter et d'encourager cette lutte, notamment en auto- 
risant, suivant des modalités à déterminer, avec le concours 
et l'accord des assemblées territoriales, la mise en culture des 
terres du domaine forestier réservé qui, par la nature et la 
composition de ses peuplements, se prête à une exploitation 
agricole normale. » 


M. le président. C’est un autre amendement que vous sem- 


blez proposer. 


M. le président de la commission. Nous acceptons la proposi- 
tion de M. Riond, sous la forme que je viens de préciser, 


M. le président. Dans ce cas, vous proposez un second amen- 
dement ? 


M. le président de la commission. Exactement, monsieur Je 
président, 


M. Alduy. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Je ne veux pas me isser prendre au piège de 
M. l’abbé Catrice. (Sourires.) 


M. Paul Gatrice. Ce n'est nullement un piège ! 


M. Alduy. Je veux simplement indiquer que le président 
de la commission de Fagriciture nous à fait un très bel exposé 
sur une proposition qu'-ne le mérite probablement pas. 


On nous annonce que l’on veut modifier les plans, en fonction 


de l’homme et du mulieu, Cette formule me semble un cliché, 


| 
| 


feux « 
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M. Paul Catrice, Et la montagne a accouché d'une souris ! 


M. Alduy. Puis, on nous annonce que cetle adaptation consiste 
à supprimer les feux de brousse. C'est un problème auquel on 
s'allache depuis déjà de très longues années. 

Alors, de grâce, je demande au président de la commission 
de l'agriculture de passer le plus rapidement possible au vote, 
Nous ne pouvons pas voter contre, mais si nous le pouvions, 
nous nous £bstiendrions certainement, parce que nous Sommes 
persuadés qu'un document de cet ordre ne sert pratiquement 
à rien. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Je m'excuse, eu risque d'allonger — ne 
serait-ce que de queiques secondes — le débat au point où il 
en est, de trouver surprenant l’amendement déposé par M. le 
président de la commission de l'agriculture et e tend à con- 
sidérer que l’objet essentiel, ou l’un des deux objets essentiels 
d> la proposition est de faciliter, d'encourager Ia lutte contre 

Le brous® et le déboisement, comme s'il s'agissait ici 
de l'un des deux éléments indispensables pour assurer les plans 
d'équipement en fonction de l'homme et du milieu. 


J'ajoute qu’à Ja lecture je constate que le problème de la 
mise en culture des terres du domaine forestier réservé — ques- 
tion extrêmement grave dans un certain nombre de territoires 
forestiers et notamment de la Côte d'Ivoire où j'ai eu l’occasion 
de l’examiner d'assez près — ne serait présenté que comme 
un moyen pour faciliter et encourager la lutte contre les feux 
de brousse et le déhoisement. 

Pour m'être penché d'assez près sur cette question, à mon 
avis ce probléme de la mise en culüre des terres du domaine 
forestier réservé ne peut pas être considéré comme une simple 
condition pour lutter contre les feux de brousse. 


C'est un problème beaucoup plus important; c'est celui même 
des possibilités de vie pour toute une série de populations indi- 
gènes et l'amendement, tel qu'il est rédigé par la commission, 
me semble, je ne dirai pas dangereux — pour une fois, je 
serait d'accord avec M. Alduy — mais inopérant. 

Enfin, dans la mesure où nous écrivons quelque chose et- où 
nous pourrions avoir l'illusion que cela serve à quelque chose, 
nous devons faire le mieux possible. 


Or, le moins que l’on puisse dire est que cette deuxième partie 
de la proposition est: 1° de s'éloigner de l’objet du rapport; 
et 2° de ne pas paraitre parfaitement au point. 


J'insiste donc pour la disjonction dans le sens où le proposait 
la commission du plan. 


M. le président. La parole est à M. le président de la cormmis- 


M. le président de la commission, Monsieur le rapporteur n’a 
fait, en reprenant le texte que viennent tour à tour de critiquer 
M. Barbé et M. Alduy, que reprendre littéralement le texte même 
de M. Cortinchi, 


Nous n'avons pas voulu minimiser la portée d'une proposition 
très générale, mais simplement donner l'accord de la commission 
de Jl'agriculture à l'un de ses memibres qui nous a semblé 
animé des meilleures intentions. 


M. Alduy trouve ces intentions trop vagues et le texte peu 
utile. Mais précisément, je lui disais tout à l'heure que nous 
avous préféré, laissant à la proposition de M. Cœtinchi un 
caractère très général, faire une étude de détail à propos d'une 
proposition déposée par notre collègue M. Lhuillier et que rap- 

ortera notre collègue M. Schock. Je m'eflorçais ainsi tout à 
‘heure de vous donrer un compte rendu aussi bref que pos- 
sible, car la commission de l’agriculture, demain, doit s’eflor- 
cer de mettre au point de rapport sur les mêmes problèmes avec 
des détails plus précis. à 


Mais, monsieur Barbé, faut-il pour autant rejeter la proposi- 
tion de M. Cortinchi, adoptée par commission de l’agriculture, 
qui consiste à souligner la gravité des problèmes des feux de 
brousse et du déboisement? 


Vous qui vous penchez précisément sur cette question des 
classement des forêts qui semblent quelquefois abusifs, 
à tort ou à raison, allez-vous repousser cette proposition tendant 
à obienir de l'administration qu’elle desserre sa réglementation 
et qu'elle remette des forêts à la disposition des populations 
indigènes qui en ont besoin? Quant à nous, nous pensons, au 
contraire, que si notre proposition n'est pas complète, elle 
indique une direction, une étape, 


C'est pourquoi nous insistons pour que l’Assemblé 
em 
bien voter le texte qui lui est soumis. pitiens 


M, le rapporteur. Et l'absence de notre collègue Cortinchi qui, 
comme vous le savez, est à l'heure actuelle au Soudan et qui 
ne peut défendre devant vous la proposition, je considère de 
‘mon devoir de préciser sa pensée. | 8 


M. le président, Parlez-vous en tant que rapporteur ? 


M. le rapporteur, C'est la raison pour laquelle j'ai pris ls 
parole, 


M. le président. Vous ne parlez donc pas pour soutenir l' 
dement de M. Cortinchi? 


M. le rapporteur, Je soutiens la proposition de M. Cortinchi 
ue j'ai rapportée, amendée, comme vient de le dire notre prési 
ent, 

Je voulais simplement préciser la pensée de mon collègue 
M. Cortinchi, parce que sa proposition m'apparaît capitale, eb 
moi-même, en tant que rapporteur, d'accord avec la commission 


de l’agriculture, j’at déclaré que nous nous tenions dans leg 


règles générales en laissant les exécutants prendre les mesurez 
pour faire aboulir celte proposition. af: | 


Je voudrais donner tous apaisements à notre collègue M. Parhé 
lorsqu'il nous a parlé notamment du domaine forestier réserve, 
A ce point de vue, je dois lui dire que rous tous ici, autoch. 
tones qui représentons les territoires d'outre-mer, nous tou 
qui faisons partie des assemblées locales de ces territoires, nous 
constatons que partout on se plaint de l'emprise de plus en plu 
grande que prennent les services forestiers en ce qui concerne 
l'exploitation de nos territoires, Tous vous disent:.« Nous ns 
pouvons plus cultiver parce que là où il y a de bonnes terres, le 
service forestier vient et nous dit « domaine réservé ». 


M. Raymond Barbé. C’est exact. 


M. le rapporteur, C’est très exact. C'est la raison pour laquelle 
M. Cortinchi qui est, comme vous le savez, au Conseil de l'Union 
française mon collègue, élu comme moi par le territoire du 
Soudan français, a tenu à préciser qu'il fallait autoriser les 
autochtones, suivant des modalités à déterminer, avec le con 
cours et l’accord des assemblées territoriales, en la mise en 
culture des terres du domaine forestier réservé qui, par ha 
nature et la composition de ses peuplements, se prête à uns 
exploitation agricole normale. Je vous demande donc, mes 
chers collègues, de voter cette proposition: qui répond à une 
véritable nécessité. 


M. le président. En ce qui concerne tout au moins la. dise 
cussion de cel amendement, il apparait que les travaux soi 
épuisés. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


M. le président. Je vous ai donné la parole sur cet amende 
ment, votre droit à la’ parole est épuisé. 


M. Raymond Barbé. Je n'ai pas expliqué mon vote. 


M. le président. Laissez-moi auparavant proposer le vole, 

Je consulte l'Assemblée sur l'amendement tendant à suppti 
mer le deuxième paragraphe de la proposition. 

Monsieur Barbé, vous avez la parole pour expliquer vols 
vole. 

M. Raymond Barbé. Je n'aurais pas repris la parole si noltt 
collègue M. Monnet n'avait paru Ine faire dire exactement 18 
contraire de ce que j'avais dit. | 


A son avis, j'estimais que, dans le texte de la proposition tel 
w’il l’avait présenté, la question de la mise en culture dé 


omaines forestiers réservés était présentée comme une qu | 


tion subsidiaire, et seulement une condition d'encourager 
lutte contre les feux de brousse. 

Je considère, au contraire, qu'il s’agit d’une question Pr 
mordiale, et, pour me faire mieux comprendre, je proposé 
de rédiger l'amendement sous une troisième forme, qui sera 
la suivante: 

« 2° A autoriser, suivant des modalités à déterminer. " 
Le reste sant changement. 

On autoriserait la mise en culture du domaine ire 
réservé, sans parler, à celte occasion des feux de brousse. 
serait une question à part, à laquelle l’Assemblée accorderal 
toute son importance, et ne serait pas liée au reste, 


J'ai déposé un amendement dans ce sens, 
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M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. J'ai déjà proposé le vote. I n’est plus ques- 
tion de continuer la discussion. d 


M. le rapporteur. C'est regretlable. 


M. Raymond Barbé. Si on vote sur cet amendement, en re 


peut plus voter sur le mien. 


M. ie président. M. Mademba est rapporteur, L'Afsemblée est 
déjà saisie du rapport. 

Je mets aux voix J'amendement tendant à supprimer le 
deuxième paragraphe de la proposition. 

(L'umendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement déposé par 
M. louré ainsi CONÇU : 


« Dans Je paragraphe 2, après les mots « cette lutte. » insé- 


les dispositions suivantes: « dans le sens du renforcement 
pe en qui conditionnent le classement des forêts, Ja 
délimitation des réserves ». Le reste sans changement. 


la parole est à M. Touré pour défendre son amendement. 


. Touré. Mes chers collègues, j'ai voulu indiquer que. nous 
By opposons pas systématiquement à la lutte contre les 
feux de brousse, mais nous demandons tout de même que des 
garanlies soient accordées aux autochtones. 


Vous me permettrez, pour défendre cet ‘amendement, de 
faire un petit recul dans le passé, ce qui vous permettra de 


comprendre la position que je défends, de tirer des conclusions 
pour la rédaction de la proposition finale, 


HN est un problème, non pas particulier à toute l'Union fran- 
case, mais à l'Afrique noire: c'est le problème de la propriété. 
Nos populations, si désireuses de s'intégrer dans l'économie 


moderne, si soucieuses d'adapter les progrès de la technique . 


moderne dans ce qu'ils peuvent s'allier avec la nature de leur 
terre, avec leur climat, ont l'impression que malgré la longue 
résence française, si fructueuse dans certains domaines, il n'a 
pas été porté remède à leur destin de vivre continuellement en 
nomades sur les terres où elles sont nes. 


Les imprécisions qui pèsent sur la légishtion forestière 
pèsent également sur l'économie générale de nos territoires. 
Ür, nous avons demandé à plusieurs reprises l'institution d'un 
cadastre capable d’authentifier les biens immobiliers et suscep- 
tible d'éviter à l’administration la responsabilité de décisions 


ou trop hâtives ou trop lentes, trop souvent mal fondées en - 


droit, sion en équité. - 
Faut-il rappeler que le cadastre est l'un des trépieds sur les- 
quels doft s’édifier la nouvelle société africaine ? 


Mais, parallèlement à cette question de propriété, on voit 
tout de suite poindre dans le cœur des masses une inquiétude 
toujours grandissante devant les empiétements d'un service 
rester dont l'utilité ne saurait certes être disculée, mais qui 
s'arme à tout moment d'une réglementation dont ‘les rigueurs 
»e s’'allient ni avec les conditions de formation de nas villages, 
Di avec la pratique des cultures, ni même avec les exigences 
propres à la transhumance du bétail. 


Aucune réforme ne doit donc être envisagée, si ce n’est dans 
le sens du renforcement des garanties qui conditionnent les 
classements des forêts et les délimitations des réserves. 


Chaque fois que des infractions ont été constatées, elles ont 
élé sanctionnées par des amendes toujours très élevées. Or, 
j'en suis à me demander si les amendes forestières constituent 
‘unique solution aux conflits qui opposent trop souvent, au 
service forestier, des collectivités entières. Aussi conçoit-on 
äsément que, chaque fois que se pose une question de sanc- 
lion relative à des feux de brousse, l'échelle des amendes sus- 
‘ile chez Je lecteur superficiel un sursaut d'étonnement, sur- 
fout quand il sait que le pouvoir d'achat du cultivateur, au 
eu de s'améliorer, s’amenuise de jour en jour face à une 
inflation des prix sur les articles importés et étant donné la 
Intdjocrilé des cours à la production. 


Par ailleurs, le service forestier, comme vous le savez, tra- 
Vaille d'une manière incompréhensible et qui étonne. Nous 
ivons des déserts qu'il aurait fallu précisément reboiser, Or, 
le service forestier ne s'empare que des endroits où existe 
li forêt et où les populations peuvent se livrer à la culture. 
C'est Ja raison pour laquelle je vous demande de ne pas favo- 
Tiser, par un vœu émis inconsidérément, les brimades que 


pourraient subir les peuples de Y'Union française. (Applaudis- 
fements sur divers bancs au centre el à gauche.) 


M. le président de la commission. M. Touré maintient-1l son 
amendement dans la forme où il l'a déposé, car il ne semble 
pas venir à sa place ? 


M. Touré. Pressé par le temps, j'ai rédigé l'amendement très 
rapidement. Je demande surtout que les garanties des au- 
tochiones soient renforcées, car on applique plus facilement 
les sanctions qu’on n'exige le respect du droit des propriélaires, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission, 


M. le président de la commission. M. Touré à diposé un 
amendement tendant à insérer dans le deuxième alinéa la dis- 
posilion suivante: « dans le sens du renforcement des garan« 
ties qui conditionnent Je classement <les forèls et les délimi- 
tations des réserves ». 


Cette rédaction ne fait pas ressortir très clairement les do- 
Jéances dent M. Touré s’est fait le très éloquent interprète, 


Je Ini fais remarquer tout au contraire que l'amendement 
déposé par la commission du plan, nous 
avons adopté, prévoit que « ces mesures devront tendre d’une 
part à assouplir les réglementalions «en vigueur afin de les 
adapter aux exigences nouvelles. ». 


Ce texte donne complète satisfaction à M. Touré. 


Nous vouions que la réglementation actuelle ne soit promul- 
guée qu'en accord avec les assemblées locales et conformé- 
rent aux vœux et aux intérêts des populations. 


Ce qu'a voulu préciser la commission du plan, et ce que 
nous avons acceplé, traduit bien la protestalion que vient de 
faire entendre M. Touré. Or, l'amendement dont il demande 
l'insertion n'aurait, dans les termes où il l’a rédigé, nullement 
ce sens. C’est pourquoi je lui demande de ne pas insister pour 
Ja mise aux voix de son texte. 


M. le rapporteur. M. Touré à satisfaction. 


N. ou Nous pourrions adopter, de concert, une rédaction 
nouveile. 


M. le président de la commission. Je répèle à M. Touré que, 
s’il a des doléances à faire entendre sur la facon dont le ser- 
vice des eaux el forêts accomplit sa tâche, ce n'est pas à pro- 
pos de la proposition si générale de M. Cortinchi que l’on pent 
essayer de régler le problème. H a d’ailleurs été soulevé tout 
à l'heure par M. Barbé et nous ne pouvons pas le régler par 
la voie d’un amendement, 


M. le président. La parole est à M. Touré. 
M. Touré. Le problème a été évoqué dans la proposition. Je 


suis donc en droit de demander, dans la discussion de cette 
proposition, que les sanctions soient revisées. Pourquoi serions- 


. contre cetle revisiqn ? 


Vous ne savez pas le drame que constitue cette question des 
feux de brousse dans nos territoires. Actuellement, les culti- 
vateurs ne peuvent plus travailer paisiblement, Je cognais des 
régions où les indigènes cherchent à quitter le territoire fran- 
Ççais pour S’insialler sur territoire anglais où les mesures de 
protection contre le feu sont plus humaines, On va jusqu'à 
imierdire de pêcher dans les rivières traversant les foréts, de 
dresser des procès-verbaux contre des chasseurs surpris avec 
des peaux d'animaux nuisibles tels que panthères et eai- 
mans, elc. 


Je puis vous citer également Yexemple d'un indigène qui, 
jour travailler son ehamp, dut brûler quelques palmiers. Sa 
récolte rapporta 1.500 francs, et il $e vit infliger une amende 
de 6.000 franes. 


Comment, dans ces conditions, un indigène peut-il travailler ? 
Voilà comment on entend protéger nos forèts, et voilà les 
fonctionnaires dont on voudrait renforcer les pouvoirs quant 
aux sanctions. 


M. le président. Je rmels aux voix l'amendement 
par M. Touré, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


presenlé 


M. le président. M. Barbé à présenté nn amendement tendant 
à rédiger ainsi l'alinéa 2°: 

« 2° D'autoriser, suivant des modalités à &éterminer, avec 
le concours ei J'accord des assembiées territoriales, ja mise 
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en culture des terres du domaine forestier réservé qui, par. la 
nature et la composition de ces peuplements, se prête à une 
exploilalion agricole normale, » 


La parole est à M. Barbé, pour défendre son amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, Ja commission 
et l'Assemblée s'étant refusées à supprimer le 2°, il ne reste 
plus qu'une seule ressource: considérer l'idée essentielle de 
cet alinéa — à savoir la possibilité pour les Africains en par- 
ticulier et les indigènes en général, de cultiver sur les forêts 
jusque-la classées comme forêts réservées — comme le pro- 
bième essentiel, et non comme ün problème annèxe. 

Tel est l'objet de l'amendement que j'ai rédigé et telle est 
la raison pour liqueïle je demande à la commission d'accep- 
ter celte modification. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. La comm'ssion s'oppose à 
l'amendement de M. Barbé, non pas qu'il soit contraire à la 
pensée qu'a voulu traduire le texte, mais parce qu'il isoie 
une des conditions que M. Cortinchi et que la commission 
avec lui vous proposent d'accepter. 


M. Barbé veut nous faire dire que le problème essentiel con- 
siste à demander à l'administration des eaux et forêts de déclas- 
ser les forêts et de les mettre à la disposition des populations 
indigènes pour qu'elles puissent les cultiver, alors que nous 
vous demandons de proclamer que le probléme essentiel est 
la sauvegarde de la forêt, patrimoine commun et condition 
mème de la vie dans ces territoires, et sa mise à la disposition 
des populations en leur permettant de la cultiver sous le coa- 
trôle paternel et non pas répressif de l'administration. 


M. Touré avait parfaitement raison de s'insurger contre Îles 


sanctions qui s'abattent contre les producteurs ayant incendié' 


quelques arbres et qui n'ont pas pu faire autrement, ou con- 
{rariés dans leurs méthodes traditionnelles de chasse, de cul- 
ture ou méme de péche. Précisément, en proposant de mettre 
à la disposition des populations des territoires plantés actuelle- 
ment, nous ferons disparaître les abus dont il se plaint aujour- 
d'hui légitimement et i aura satisfaction. Nous lions les deux 
idées contenues dans le rapport de M. Mademba Racine, l'idée 
qu'il faut sauvegarder la forèt et lutter contre les feux de 
brousse et aussi celle d'enjoindre à l'administration des eaux 
et forèts de mettre à la disposition des populations les terrains 
dont elles ont besoin. À r0s veux, ces idées forment un tout 
et c'est la raison pour Jquello nous demandons à M. Barbé 
de ne pas insister pour isoler un des élémentes du problème. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Barbé. 

(Une première épreuve à main levée ayant été déclarée 
douteuse par le bureau, l'Assemblée, par assis et levés, adopte 
l'amendement.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Bouthien et les membres du groupe socialiste tendant à sup- 
primer dans le paragraphe 1° les mots: « considérés en fonc- 
tion de l’homme et du milieu ». 

La pagole est à M. Boutbien pour défendre son amendement. 


M. Bouthien. Mes chers collègues, mon explication sera brève, 
Notre amendement consiste à demander la suppression 
dans le paragraphe 1° des mots: « considérés en fonction de 
l'homme et du milieu ». 


Quand, après la lecture d'un exposé des motifs extrêmement, 


long, nous parvenons à ce wembre de phrase « considérés en 
fonction de l'homme et du milieu », cette rédaction nous appa- 
rait comme formelle dans sa présentation, mais comme bien 
peu explicite quant à son contenu, car ou l'on se permet de 
détailler les motifs qui justifient cette jonetion entre l'homme 
et le milieu er, toutes circonstances, ou on s'abstient de le faire, 
car c'est un style plutôt « peampier ». 


M. le ranporteur, Je proteste contre cette expression. M. Cor- 
tinchi n'est pas là pour vous répondre. 


M. Boutibien. Je regrette l'absence de M. Cortinchi, rédacteur 
de la proposition. Mais enfin, il y a dans la littérature fran- 
Çaise ce qu'on appelle le « style pompier », représenté par 
un cerlain nombre de formules employées en diverses circons- 
tances et dont la caractéristique est de vouloir prétendre dire 
quelque chose en ne disant rién du tout. 


Or, la formule considérée « en fonction de l'homme et du 


milieu » veut fout dire et ne veut rien dire. Je propose cel 
amendement au nom de mes collègues du groupe socialiste pour 


que les personnes En auront l'occasion de lire ce {ravail ne 


pas faire d'interprétations tendancieuses sur con 
enu, 


M. le président. Personne ne demande la parole , 
dement ? parole contre l'amen. 


. M. le rapporteur. Mansieur le président, je ne vois pas À quol 
cet amendement. Nous sommes saisis. d'une proposii 
sur laquelle nous devons prendre position, émanant de M Cor. 
tinchi, dont je regrelle d'ailleurs l'absence, parce qu'il est cer. 
«in que arguments ne auraient pas m 
La proposition de M. Çortinchi tend à inviter le Gouvernement 
à prescrire aux chefs des territoires d'outre-mer de prendre des 
mesures propres à assurer l'exécution des plans de developpe. 
ment économique prescrits par la loi du 30 avril 1946, et COnsi- 
dérés en fonction de l’homme et du milieu. 


Cela forme un tout. Si nous supprimons « en fonction de 
l'homme et du milieu », il n'y a qu’à rejeter la Proposition 
purement et simplement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission est de l'avis 
de M. le rapporteur. | 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Bouthien et 
les membres du groupe socialiste. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


2 le rapporteur. Je voudrais savoir ce qu’il reste de la prôpo 
sition ! 


M. le président, Avant de mettre aux voix la proposilion, je 
dois faire connaître à l’Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger le titre ainsi qu'il suit: ; 


« Proposition tendant à inviter le Gouvernement à prescrire 
aux chefs des territoires d'outre-mer de prendre des mesures 
ratiques propres à faciliter l'exécution des plans d'équipement 
conomique prescrits par la loi du 30 avril 1946. » 


Il n’y pas d'opposition ?... 
Le nouveau titre est adopté. 


Je donne une nouvelle lecture de la proposition, telle qu'elle 
résulte des amendements que vous venez d'adopter: 


« L'Assemblée de l’Union française, soucieuse d'assurer 
réalisation harmonieuse et efficace des plans de développement 
économique prescrits par la loi du 30 avril 1946, invite le Gou- 
vernement à prescrire aux chefs des territoires d’otwire-mer: 


« 1° De rechercher et de prendre d'urgence, en accord avet 


les assemblées territoriales, toutes mesures d'ordre pratique | 


— exclusives de toute contrainte et de toute sanction — propres 
à assurer l'exéculion de ces plans; 


« 2° D'awtoriser, suivant des modalités à déterminer, avec le 
concours et l'accord des assemblées territoriales, la mise en 
culture des terres du domaine forestier réservé qui, par. 
nature et la composition de ses peuplements, se prêle à une 
exploitation agricole normale. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


TERRITOIRE DU TCHAD — PLAN DECENNAL 


Suite de la discussion d’une proposition. — Renvoi 
une séance ultérieure, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dr 
cussion de la proposition de MM. Jacobson, Ahmed Koloko, 
Ibrahim Babikir, Laurin, Boisdon, Le Brun Kéris et Schock lélr 
dant à recommander au Gouvernement l'ajustement des me:lre 
concernant le décennal du territoire du Tchad (n°* € 
158, année 1950). | 

Je rappelle à l'Assemblée, qu’à la séance du 22 juin, elle r | 
entendu le rapport de la commission du plan, de UC 
et des communications, saisie au fond, et les rapports de la col 


vis 


_ réévaluation des dépenses, a manifesté 
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mission de la défense de l'Union française et de la commission 
des aflaires sociales, saisies pour avis. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des 
forêts. 


M. Lhuillier, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
La commission de l’agriculture, saisie pour avis, a décidé de 
donner un avis verbal sur le texte de la proposition qui Jui était 
soumise. 


La commission, au cours de sa dernière séance, à entendu 
M. Jacobson, président de la commission du plan et rapporteur 
de la proposition présentée par lui-même, des conseillers élus 
du Tchad et certains autres collègues, recommandant au Gou- 
vernement l'ajustement des mesures concernant le plan décen- 
nal du territoire du Tchad. Les mesures dont le rajustement est 
proposé n’ont pas donné lieu, en commission, à des contre- 
propositions ou suggestions contraires, ce qui autorise votre 
rapporteur à conclure qu’elles ont été adoptées à la m@orité. 


Un membre de votre commission s’est cependant réservé de 
faire connaître en séance plénière certaines objections. La com- 
mission a parfaitement compris que les propositions présentées 
n'entendent pas traiter toutes les questions relevant du plan 
et ne constituent qu'un ajustement qui pourra peser favora- 
blement sur le programme de l'exercice 1% juillet 1950-20 juin 
1951. Ces propositions pourront d’ailleurs être suivies d’ajuste- 
ments ultérieurs. 


La commission de l’agriculture aurait avantage à ce qu’une 
proposition fut déposée en vue d’une délibération sur l'en- 
semble du programme agricole des territoires d’outre-mer. 


Par ailleurs, en ce qui concerne la création d'un abattoir à 
Fort-Lamy, devant permettre de développer notamment les 
exportations de viande par cargos aériens, votre commission de 
l'agriculture, sans s'opposer à ce projet et sans contester la 

e désir de se renseigner 
sur le coût de ce mode de transport afin de juger de son aspect 
économique et des possibilités de faire bénéficier les popula- 
tions autochtones de cette source d'alimentation carnée et ceci 
dans les régions plus particulièrement défavorisées sous ce 
rapport. (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. Avant de continuer la discussion, je consulte 
l'Assemblée sur l'heure à laquelle elle désire lever la présente 
seance, { 

(L'Assemblée, consullée, décide de lever la séance à minuit.) 


M. le président. La parole est à Mme Malroux, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires culturelles. 


Mme Malroux, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles. La commission des affaires culturelles, 
saisie pour avis du rapport fait par M. Jacobson tendant à 
recommander au Gouvernement l'ajustement des mesures con- 
cernant le plan décennal du territoire du Tchad en matière d’en- 
seignement, fait des réserves portant, d’une part, sur le carac- 
itre incomplet des points présentés, si on se plaçait en face du 
problème Le l’enseignement dans sa totalité et de l’enseigne- 
ment du premier degré en particulier ; d'autre part, sur la diffi- 
culté de se prononcer sur 1 
déterminé. 


Certains éléments d'appréciation faisant défaut, M. lé pré- 
sident et rapporteur de la commission du plan a fait ressortir 
devant la commission, ainsi qu'il l'avait exposé à l'Assem- 
blée le 22 juin, que les propositions concernant l’ajustement 
du plan du Tchad ne visaiént aucunement l’ensemble de ce 
plan, mais seulement quelques points particuliers qui avaient 
été cignalés à son attention au cours d’un voyage d’information 
Par les autorités qualifiées de ce territoire et qui répondaient 
au vœu général dé l’assemblée locale. 


Dans ces conditions, le présent avis de la commission des 
affaires culturelles ne portera que sur les quatre points bien 


precis inscrits dans le rapport n° 158. 


Premier point: Ecole normale de Fort-Lamy. La proposition 
tend à permettre, sans plus attendre, le commencement des 
Uivaux de cette école normale pour laquelle un crédit de 
104 millions a été inscrit au plan décennal., Le programme 
1950-51 ne prévoyait, sur ce total de 104 millions, qu’un crédit 
de payement de 6 millions; celui-ci ne permettait pas, d'ici le 

juin 1950, de faire démarrer la construction de cette écolé 
normale et c’est pourquoi la proposition tend à faire remplacer 

crédit de 6 millions par ab millions. 


.La commission des affaires culturelles, pénétrée de la néces- 
gilé de former sur place, le plus tôt possible, un personnel 


= 


opportunité de créations en un lieu 


d'enseignement primaire, voit tout avantage à la proposition 
qui permet de ne pas différer cette création. 3 


Deuxième point: Ecole professionnelle et collège de Doha. 
Le rapport n° 158 porte le transfert de l’école professionnelle 
ES millions) de Doba, à Fort-Lamy, et la suppression du col- 
ège (80 millions). 


Le transfert de l’école professionnelle nous paraît justifié, 
ainsi qu'il est indiqué dans le rapport de la commission du 
plan, par le fait que dans le chef-lieu du territoire, la chambre 
e commerce peut facilement placer les élèves à la sortie de 
l’école et qu'une industrialisation naissante sera de nature à 
utiliser, dans des conditions avantageuses pour l'employeur et 
pour l'employé, les jeunes gens sortis de l'école professionnelle. 


La suppression du collège à Doba se justifie par le fait que 
les établissements d'enseignement secondaire de Fort Lamy, 
d'Abéchér et de Bongor paraissent suflire, pendant un temps 

rolongé. La commission des affaires culturelles demande que 
es 80 millions devenus disponibles à Poba, restent affectés à 
l’enseignement. Elle présentera un amendement dans ce sens. 


Troisième point: Ecole des métiers de Fort-Archambault. Cet 
établissement est prévu pour un montant de 81 millions au 
lan décennal, mais le programme 1950-51 fait ressortir, par 
a seule inscription d’un crédit d'engagement de 2 millions et 
demi que l'on compte reporter à plus tard, la réalisation de cet 
établissement. 


La proposition 158 tend à faire commencer ce travail au cours 
de l'exercice 1950-51 et demande, suivant un projet de marche 
qui avait été antérieurement établi sur place, que le crédit 

"engagement pour cet exercice, soit porté de 2 millions et 
demi à 20 millions et demi. 


La commission des affaires culturelles, reconnaissant l'intérêt 
qu'il y à à créer, le plus tôt possible, à Fort-Archambault, cen- 
tre industriel de l’égrenage du coton, un établissement d'en- 
seignement professionnel, partage la manière de voir de la 
commission du plan. 


Quatrième point: participation provisoire de la métropole 
aux frais de fonctionnement des établissements de caractère 
social. Le rapport n° 158, tenant compte des conditions particu- 
lièrement défavorables du Tchad, suggère que pendant quatre 
années, une attribution annuelle de 100 mitions soit accordée 
au Tchad pour les frais de fonctionnement, 


Ce montant de 100 millions n’est pas ventilé entre senté et 
enseignement; mais comme ces deux chapitres interviennent 
pour des montants du même ordre dans le plan décennal, il 
apparaît qu'il peut être retenu, en faveur de l’enseignement, 
une proposition d'assistance de l’ordre de 50 millions pa’ an, 
pendant quatre ans. 


LA commission des affaires culturelles souscrit volontiers à 
une telle initiative, étant donné que l'accroissement de la pro- 
duction génératrice d’un supplément de recettes fiscales ne 
se fera qu'après un certain nombre d'années et qu'il est dési- 
rable de ne pas atiendre pour assurer le fonctionnement des 
nouveaux établissements d'enseignement. 


Dans ces conditions, mesdames, messieurs, et prenant acte 
de l'affirmation de M. Jacobson qui présente ces proposilions 
d’après l’avis favorable des autorités locales compétentes, ja 
commission des affaires culturelles ne formule pas d'objection 
aux points précis soumis à son avis et recommande, en addi- 
tion à ces propositions, un amendement tendar* à maintenir 
au profit de l’enseignement du Tchad les 80 millions devenus 
disponibles. (Applaudissements au centre el à gauche.) 


M. le président. Je propose à l’Assemblée de renvoyer la 
suite de cette discussion à une séance ultérieure, (Assentis 
ment.) 

Il n'y à pas d'opposition ?. 

I en est ainsi décidé, 


— 9 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Bégarra un rapport fait au 
nom de la commission des affaires sociales sur la proposition 
(n° 227, année 1949), de MM. Bégarra, Bourgarel, Diop Babrakar, 
Djim Momar Gueye et des membres du groupe socialiste S. F. 
I. O. et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à éla- 
borer un statut inter-armes fixant les règles d'emploi du pers 
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sonuel «vil des états-maijors, corps et services des armées de 
terre, air el marine statibnnés en Afrique occidentale fran- 
çaise: 


Le rapport sera imprimé sous le n° 213, et distribué. 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU 3CUR 


L'Assemblée a précédemment décidé de tenir sa prochaine 
séance publique, jeudi 20 juiltet, à quinze heures. 


Voici quel serait l'ordre du jour de cette séance : 
A. — ÆHéponses du Gouvernement aux questions orales sui- 
Vanles : s 


1° M. Tran Van Kha attire da haute’ attention de M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques sur l'avis n° {1 en 
dite du 23 mat, de l'office indochmois publié au Jowrnal offi- 
ciel de lindochine du 25 mai, qui stipule : « Les envois de fonds 
par voie postale civile d'Indochine vers la France ou les autres 
territoires de l'Union française émis par le bureau de poste .de 
la résidence de l’imtéressé ne peuvent être effectués que dans la 
Lite de fiancs métropoiitains par expédileur et par 
mois », et demande à connaitre: 


« a) Les molifs qui ont amené les services intéressés à 
réduire le mostant des envois de fonds précités de 25.009 à 
5.00) francs, mesure qui suscite parmi mes compatriotes rési- 
dant en France et leur famitle au Viet-Nam, une profonde érmo- 
lion ; 

« L) Au cas où la mesure prise ne viserait que les « envois 
de fonts » par « Voie postale civile » pour combattre la fraude : 


A. — Quelles ecraient les dispositions prises afin que cette 
restriction ne porte pas préjudice aux personnes de bonne foi; 
B. — Queis seraient les autres modes d’envois de fonds auto- 


risés el le montant de ces enveis pour les diverses catégories 
de ré-idents vietnamiens en France; 


« c) En raison de Ja conjoncture politique actuelle, n'y aurait- 
il pas avantage psvchologique à maintenir le stain quo jus- 
qu'a la prochaine conférence interÆtats, quitte à redoubler le 
ra cc) et la surveillance pour réduire à la limite les risques 

Jrauue »; 


2° M. FJechani expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que les décisions se rapportant à l'enseignement en Algé- 
rie se prennent avec une lenteur regretlable et préjudiciable à 
l'intérel du service comme à celui du personnel enseignant. 
Les exemples suivants illustrent cette situation : 


a) Durant plus”de deux ans, les instituteurs algériens ent 
attendu vainement la signature d'un décret fixant leurs traite- 
Aujourd'hui encore les retraités d'Algérie attendent la 
revalorisation et la péréquation de leurs pensions pendant que 
certains d'entre eux continuent à ne percevoir que 14.009, 13.000, 
voire 12000 francs par mois et que leurs camarades de la 
métropole ont déjà touché des augmentations appréciables ; 


b} Les « mouderrès » assimilés aux instituteurs par un arrêté 
du 22 tnars 1949 attendent aussi la signature. d'un décret qui 
leur permettra d'être rétribués an même taux que les maîtres 
de l'eusesgnement primaire. Ces fonctionnaires n'ont même pas 
pu bénéficier de l'indemnité d'attente payée aux 
bres de l'enseignement à partir du 1* novembre 1946; 

c) La situation du cadre spécial des instituteurs demeure tou- 
jou en dehors du droit commun et sans statut définitif, mal- 
gré là propesilion volée par l'Assemblée nationale, la proposi- 
tion de l'Assemblée de l'Union française et l’avis favorable .de 
l'assembiée agérienne ; 

d\ Le proiet de transformation des médersas d'Algérie en 
Jvcégs franco-musulmans, Gont la signiture est attendue impa- 
tiemment par la population indigène d'Algérie n'est, aujour- 


d'hui encore, l'objet d'aucune décision maigré l'avis favorable 
‘recteur de l'académie, de M. le gouverneur général, du 


l'intérieur et du conseil supérieur de l'é iucatien 
nationale, IL attire son altention sur les conséquences fâcheuses 
de ces retards, tant au point de vue moral qu'au point de vue 
malériel et administratif et lui demande jes mesures qu’il 
compte prendre pour que les questions ci-dessus évoquées re- 
çoivent la solution qu'elles appellent dans le pius bref délai 

ssille cet qu à l'avenir 1es questions se rapportant à 
ionement algtrien soient résolues sans retard. 

3e M de leretti demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux écononnques comment, dans le confit actuel 
onscrvateurs fraucae ct conservateurs marocains de sar- 


dines, il entend faire respecter les légitimes avantages consentis 
par la métropole aux ex marocains matière de 
contingents en franchise douane. 


B. — Suite de la discussion de la osition de MM. Jacobson 
Ahmed Kotoko, Ibrahim Boisdon, Le Brun 
Kéris et Schock, tendant à recommander ,au Gouvemement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du terri. 
toire du Tchad. (N° 139-158, année 1950, M. Jacobson, rappor- 
teur, avis de la commission de la défense de l'Union française, 
M. le général Delmas, rapporteur; avis de la commission des 
affaires sociales, M. Borrey, rapporteur; avis de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts, M. Lhuiïllier, rapporteur; avis de la commission des 
affaires culturelles, Mme Malreux, rapporteur ; et n° 19,4, année 
1950, avis de la cemmission des aflaires financières, M. de 
Peretti, rapporteur.) 


C. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
président du conseil des ministres, eur le projet de décret pré- 
senié par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le 
décret 2 avril 1922 portant réglementation des accidents du 
travail Afrique occidentale française 100 et 167, année 
1950, M. Begarra, rapporteur.) 4 


D. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
éident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à 
modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910 sur le régime 
forestier de la Nouvelle-Calédonie. (N° 53 et 168, année 1950, 
M. Cazelles, rapporteur ; et n° 196, année 1950, avis de la com- 
mission de la législation, de la justice, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales, M. Antonini, rap- 
porteur.) 


E. — Examen d'une demande d’envoi d’une mission d'infor- 
mation en Afrique occidentale française, formulée par la com- 
mission de la législation, de la justüce, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales (étude sur place de 
la question des loyers de locaux à usage commereial et d'habita- 
tion, ainsi que de la question de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique). 

F. — Discussion de la proposition de MM. Darlan, Ya Boumbia, 
Di Ould Zein, Bourgarel, Ebédé et des membres du groupe so- 
cialiste S. F. L 0, et apparentés, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer dans le plus bref délai les projets de loi 
fixant les conditions dans lesquelles les ressortissants de terri- 
toires d'outre-mer exerceront leurs droits de citoyens. (N° 275, 
année 1948, et n° 171, année 1950, M. Ya Doumbhia, rapporteur; 
et n° 184, année 1950, avis de la commission de la législation, de 
la justice, de ja fonction publique, des affaires administratives 
et domaniales, M. Boisdon, rapporteur.) 

G. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident de l’Assembiée nationale, sur le projet de loi relatif à 
l'accession de certains citoyens français à statut civil parti- 
culier au statut civil de droit commun. (N°: 4 et 154, année 
1950, M. Boisdon, rapporteur.) : 

Il n'y pas d'opposition 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Barbé, sur l'ordre du 
jour. 


M. Raymond Barbé. Je voudrais faire deux remarques : 

Tout d'abord, je suis surpris — si je n'ai mal entendu — 
de voir reporter à la prochaine séance une question qui figu- 
rait en tête de l'ordre du jour de celle-ci, soit le problème des 
artisans bijoutiers en Afrique occidentale française. 


Cette question a-t-elle été renvoyée ? 
M. le président. Elle a été renvoyée à une séance ultérieure. 


M. Raymonti Barbé. Je propose que cette question soit portée 
en tête de l'ordre du jour ou du moins en deuxième position. 
Je ne pense pas qu’elle ait été renvoyée sine dite. 


M. Max André. Elle n’a été reportée qu'en considération de 
l'absence de M. Schmitt, momentanément souffrant. Je ne pense 
pas que son état soit grave. Cette question peut done être 
Imaintenue à l’ordre du jour, quitte, si M. Schmitt n'était pas 
encore rétabli, À la reporter à la séance suivante. 


M. Raymond Barbé, Je demande simplement qu'elle me soit 
pas oubliée. 

M. le président. Je pose danc la question de savoir si la pro- 
position ne pourrait venir en fin de l'ordre du jour tel qu'il 
vous à élé soumis. 


« 
| 


158 


oit 


\'il 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 18 


1045 


M. Max André. Pourquoi ne pas rétablir cette question à sa 
place. en tête de l’ondre du jour, tigarart également 
en tête de celui d'aujourd'hui et qu’ n'en a été écartée que 
par suile d'une cause fortuite ? 


M. le président. C'est une question d'opportunité. L'Assem- 
he désire-t-elle voir inscrire celle question avant ou après les 
questions orales ? : 


M. Raymond Barbé. Après. 

M. le président. n’y à pas d'opposition ?.… 

ll en est ainsi décidé. à 

M. Raymond Barbé. J'avais une deuxième proposition à faire. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Diverses questions figurent à l'ordre du 
jour de la séance de jeudi; cet ordre du jour paraît particu- 
fièrement chargé, même compte tenu de l'éventualité d'une 
séance de nuit. Je n'ai pas l’umpression qu'il 7 van ètre épuisé 
el je vois quelque inconvénient, pour le travail de notre Assem- 
blée, à prévoir un trop grand nombre de questions, sachant que 
certaines risquent de ne pas venir ; c’est 1 une méthode favora- 
ble à la mané@æuvre que nous avons vu accomplir ce sair, consis- 
tant à supprimer des questions au fit de certaines autres, de 
telle sorte qu’il faudrait se tenir prêt à venir en séance discuter 
de toutes les questions au moment où l'on peut espérer que 
seulement quelques-unes seront évoquées. 


C'est la raison pour laquelle je propose de reporter kes deux 
questions figurant à l’ordre du jour in fine et qui sont d’ail- 
leurs fort importantes; une conférence des présidents avait 
manilesté l'intention qu’elles vinssent au contraire au début 
d'une séance qu'elles eccuperaient entièrement; ji s’agit de la 
discussion sur da proposilion rapportée par M. Ya Doumbia 
concernant l'exercice des droits de citoyen et sur la proposition 
concernant l'accession de certains citoyens au statut civil de 
droit français.’ 


Je demande que ces questions soient écartées de Fordre du 
jour de ki séance de jeudi prochain et qu'elles soient inscrites 
en tète de celui de vendredi. 


M. Max André. Je ame rallierai volontiers à la suggestion de 
M. Barbé, mais je tiens cependant à Imi faire remarquer qu'il 
n'y à aujourd'hui, aucune manœuvre; au contraire, 
l'Assemblée s’est ralliée à sa proposilion de maintien de l’ordre 
du jour tel qu'il avait eté nxé On a seulement supprmmé une 
question parce que le rapporteur était souffrant. 


J'ajoute qu'il me de tenir des séances du 
malin, si nous voulons épriser notre programme de travail 
avant de séparer. 


M. le président. Je mrets aux voix la proposition de M. Barbé 
tendant à supprimer de Fordre du jour: 


4° La discussion de la proposition de MM. Darlan, Ya Doum- 

bia, ii ould Zein, Bourgarel, Ebédé et des membres du groupe 
Socialiste S. F, I. ©, et apparentés, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer dans le plus bref délai les proÿets de 
loi fixant les condilions dans lesquelles les ressortissants des 
lierniomes d'outre-mer exercerent deurs droits de citoyens ; 


_2° La discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident de Assemblée nationale, sur le projet de doi relauf à 
l'aceession de certains citoyens français à statut civil particulier 
au slatut civil de droit commun. 


(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président, Dans ces conditions, l’ordre du jour de notre 
prochaine séance serait le suivant : 


Jeudi 20 juillet, À 15 heures, séance publique : 


Réponses du Gouvernement aux questions orales sui- 
ntes : 


À. — M. Tran Van Kba attire la haute attention de M. Je minis- 
tre des finances «et des affaires économiques sur l'avis n° 11 en 
date du 23 mai, de l'office indochinois, publié au Journal ofji- 
ciel de l’Indochine du 25 mai, qui stipule : 


« Les envois de fonds par voie postale civile d’Indochine vers 
France ou les autres territoires de lUmion française émis 
par :e bureau de poste de la résidence de l'intéressé ne peu- 
vent étre effectués que dans la limite de 5.000 francs métro- 


ren par expéditeur et par mois », et demande à con- 
«e motifs qui ont amené des services intéressés à 


réduire le montant des envois de fonds précités de 25.000 à | 


54000 franes, mesure qui suscite parmi mes compatriotes rési- 
dant en France et leur famille au Viet-Namÿ une profonde émo« 
lien ; 

« 2° Au <as où la rnesure prise ne viserait que les « envois 
&e fonds » par « voit postale civile » pour combattre la fraude: 


« a) Quels seraient les disposilinns prises afin que cette 
restriction ne parle pas préjudice aux personnes de bonne foi; 


« Quels seraïent es autres modes d'envois de fonds amlo- 
risés et le montant de ces envois pour les diverses citésonies 
de résidents vietnammens en France; 


« 3° En raison de la conjoncture pelitique actuelle, n'y aurait 
il pas avantage psychologique à maintenir le j's- 
qu'à la prochaine conférence inter-Etats, quitte à redoubler le 
contrôle et la surveillance pour réduire à la limite les risques 
de fraude »; 


B. — M. Lechani expose à M. le miniétre de l'éducation matio- 
nale que les décisions se rapportant à l'enseignement en Algé- 
rie se prennent avec une lenteur regretlable et préjudiciable à 
l'intérêt du service comme à c@elgyi du personnel enseignant, 
Les exemples suivants illustrent cette situation : 


a) Durant plus de deux ans, les instituteurs algériens ont 
attendu vainement la signature d'un décret fixant leurs traite- 
ments. 


Aujourd'hui encore Îles retraités d'Algérie attendent la revalo- 
risation et la péréquation de leurs pensions pendant que cer- 
tains d’entre eux continuent à ne percevoir que 14.000, 13.000, 
voire 12.000 francs par meis et que leurs camarades de la 
métropole ont déjà touché des augmentations appréciables ; 


b) Les « monderrès » assimilés aux instituteurs par un arrêté 
du 22 mars 1949 altendent aussi la signature d'un décret qui 
leur permettra d’être rétribués au même taux que les maitres 
de l’enseignemesrt primaire. Ces fonctionnaires n'ont mèine pas 
encore pn bénéficier de l'indemnité d'attee payée aux mem- 
bres de l’enseignement à partir du ?* novembre 1946; 


La sitwalion du sadre spérial des instituteurs demeure tou- 
jours en dehors du droit commun «et sans statut détinitif, mal- 
gré la proposition volée par l’Assemblée nationale, la yuoposi 
tion de l'Assemblée de l'Union francaise et l'avis de 
l'assemblée algérienne ; 


d) Le projet .de transformation des médersas d'Alecrie en 
lycées franco-musulmans, dont la signature est atlendue impa- 
‘tiemment par la population indigène d'Algérie n'est, aujour- 
d'hui encore, J'objet d'aucune décision malgré l'avis favorable 
de M. le recteur de j’académie, de M. le gouverneur général, du 
ministre de l’intérieur et du conseil supérieur de l'écueation 
nationale. 1] attire son altention sur les conséqüences fâcheuseg 
de ces relards, tant au poiut de Vue moral qu'au puint de vue 
matériel et admimistratif et Iui demande les mesures: qu'il 
compte prendre pour que les questions ci-dessus évoquées re- 
çoivent la solution qu'elles appellent dans le plus bref délai 
ue et pour qu'à l'avenir les questions se rapportant à 
enseignement algérien soient résoiues sans retard. 


C. — M. de Peretti demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques comment, dans le conflit 
acluel entre conserveurs français et consewveurs marocaine de 
éardines, il entend faire respecter les légitimes 00n- 
Senlis par la métropole aux exportateurs marocains en matière 
de coniingents en franchise de douane, 


II. — Discussion de la propoStion de MM. Bourgarel, Ajduy 
et des membres du groupe socialiste F. O. et apparentés, 
tendant à mviter de Gouvernement à organiser le statut des 
artisans bijoutiers de l’Afrigne occidentale française, 64 et 
16%, année 1950, — M. Schmitt, rapporteur; avis de la com- 
mission des aflaires sociales. — M. Couibaly, rapporteur.) 


HI. — Suite de la discussion de Ja propostion de MM. Jacob- 
son, Abmed Kotoko, Ibrahim Babikir, Laurin, Boisdon, Le Rrun- 
Kéris et Shock, tendant à recommander au Gouvernement 
l'ajustement des mesures concernant le plan décennal du ter- 


ritoire du Tchad. (Nos 139 et 158, année 1950, — M. Jacobson, 
rapporteur; avis de la commission de la défense de l'Umion 
française. — M. le général Delmas, rapporteur; avis de la 06om- 
mission des affaires sociales. — M, Borrey, rapporteur; avis 
de Ja commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, — M. Lhuïllier, rapporteur ; avk de 
la commission des affaires culturelles. — Mine Malroux, æap- 
porteur (n° 194, année 1950); avis de la commi:sion des 


affaires financières. — M. de Peretli, rapporteur.) 

IV. — Diseussion de la demande d'avis transmise par M. le: 
président du conseil des aministres sur le projet de décret pré- | 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer modiiant | 
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le décret du 2 avril 1932 portant réglementation des accidents 
du travail en Afrique occidentale française. (N°s 100 et 167. 
snnée 1950, M. Bégarra, rapporteur.) ; 


V. — Discussion de la demande d'avis transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret. 
Fe par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant 

modifier et à compléter le décret du 18 mars 1910 sur le 
rég me forestier de la Nouvelle-Calédonie. {N°* 53 et 168, année 
4930, — M, Cazeiles, rapporteur; et n° 196, année 19%, avis 
de la commission de la législation, de la justice, de la fonc- 
tion publique et des affaires administratives et domaniales. — 
M. Antonini, rapporteur.) 


VI. — Examen d'une demande d’envoi d’une mission d’infor- 
mation en Afrique occidentale française formuiée par la com- 
mission de la législation, de la justice, de la fonction publique 
et des affaires administratives et domaniales (étude sur place 
de la question des loyers de locaux à usage commercial et 
d'habitation, ainsi que de la question de l'exproprialion pour 
cause d'utilité publique.) 

I n'y à pas d'opposition 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole 2... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt4trois heures cinquante.) 


Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée de l'Union française, 
RExé HiNGRe. 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance du 4 juillet 1950. 
(Journal officiel du 5 juillet 1950.) 


Page 976, 2° colonne, 5@ ligne: 

Au lieu de: « il est indiqué dans cet article 10... 5, 

Lire: « il est indiqué dans l’article 10 de ce décret 5, 

Page 976, 2° colonne, ligne: 

Au lieu de: « Mais cela me semble un peu restreint », 

Lire: « Mais cela me paraît trop restrictif du rôle du conseil ». 


Page 976, 2 colonne, 72° ligne: 

Après: « Sur proposition du recteur de l'académie d'Alger », 

Ajouter : « Après ayis du conseil de l’université d'Alger ». 

Page 977, 2° colonne, 41° ligne: / 

Au lieu de: « ..l'équivalence des diplômes africains et des 
diplômes métropolitains en ce qu'ils auront de proprement afri- 
Cain... », 

Lire: « … l'équivalence des diplômes africains en ce qu'ils 
auront de proprement africains et des diplômes métropolilams », 


Erratum 


su comple rendu in extenso de la séance du 13 juitiet 1920. 
(Journal officiel du 14 juillet 1950.) 


Page 992, % colunne, 6° ligne en remontant: 
Au lieu de: « la commission s'oppose à son adoption », 
Lire: « … la commission ne s'oppose pas à son adoption. »; 


Page 995, colonne : 

37° ligne : 

Au lieu de: « d'enseignement, mais... », 

Lire: « d'enseignement général, mais. ». 

48 ligne : 

Au lieu de: « les qualités », 

Lire: « l'égalité ». 

56° ligne : 

Au lieu de: « égaux en droit », 

Lire: « égaux en droits ». 

Page :29, 1° colonne, 6° et 7° lignes: 

Au lieu d°: « fournies à l'organisation dés Etats-Unis », 
Lire: « fournies à l'Organisation des Nations Unies », 


Page 1002, 2e colonne, 8* ligne : 
Au lieu de: « Je rappellerai à M. le président Boislon l'évy 
lution de la jurisprudence », È 
Lire: « Je ne rappellerai pas à M. le président Boisdon l'évo. 
lution de la jurisprudence ». 


AFFAIRES CULTURELLES 


M. Jousselin a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 192, année 1950) tendant à demander au Gouvemement de 
créer un conseil supérieur consultatif de l'éducation d'outre. 
mer, en remplacement de M. Kémajou. 

M. Kémajou a été nommé-rapporteur, pour avis, de la propo. 
sition (n° 163, année 1950) tendant à demander au Gouverne. 
ment l'ajustement des mesures concernant le plan décennal 
du territoire du Cameroun. 


DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE | 


M. le général Delmas à été nommé rapporteur, pour avis, de 
la. proposition (n° 163, année 1950) tendant à demander au 
Gouvernement l'ajustement des mesures concernant.-le plan 
décennal du territoire du Cameroun. 


M. Raphaël-Leygues à été nommé rapporteur de la proposition 
{n° 209, année 1950) tendant à rendre hommage à la méraoire 
du vice-amiral Battet. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Tétau à été nommé rapporteur, pour avis, de la propost. 
tion de résolution (n° 121, année 1950) relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale française, en remplacement 
de M. Conombo, 

M. Tétau à été nommé rapporteur, pour avis, de la demande 
d'avis (n° 136, année 1950): 1° sur la proposition de loi de 
M. Aku et plusieurs de ses collègues députés, relative au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et-en Afrique équatoriale française; 2° sur la 
proposition de loi de M. Saller et plusieurs de ses collègues 
sénateurs, relalive au statut des chefs autochtones en Afrique 
occidentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équa- 
torialie française, en remplacement de M. Conombo. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE 
DE L'UNICN FRANÇAISE 
LE 18 JUILLET 1950 


Application des articles 80 et 81 du règlement ainsi conçus: 

a Art. 89. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l'Assemblée qui 
le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent étre sommairement rédigées et 
ne contenir aucune impultation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent étre posées que par un 
seul conseiller et à un seul ministre, » à 

« Art, S$1. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publi leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délai; prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demanle. Elle prend rang au rôle des questions orales à la due 
de cette demande de conversion. » . , 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) : 
Présidence du conseil, 
Ne 1 M. ThSmia. 
Affaires étrangères. 


Mos 14 (19:5) M. Juge; 939 M, Paul Calrice; 47 M. Junillon, 
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Défense nationale. 
N° 8 M. le général Plagne. 
Education nationale. 
Nes 435 M. Paul Catrice; 136 M Paul Cairice. 
Finances et affaires économiques. 
Nes 28 M. Alfred Bour; 127 M. le général Flagne; 145 M, Thérnia. 
France d’outre-mer. 


Nes 65 M. Pann Yong; 71 M. Ebédé; 126 M. Jousselin; 130 M. Paul 
Catrice ; 139 M. Laurin ; 149 Mme Caflet, #44 M. Dorange,; 143 M. Lon- 
guel. 


Fonction publique et réforme administrative. 


Ne 442 M. Thémia. 
industrie et commerce. 
Ne 51 M. Junillon. 
information. 
No 431 M. Paul Catrice. 
intérieur. 


Nor 408 M. Paul Catrice: 109 M. Paul Catrice; 128 M, Bégarra; 
#5 M. Bégarra. 


Justice. 
No 69 M. Daber. 
Travail et sécurité sociale 
Nos 90 M. Thémia; 44 M. Paul Catrice; 129 M. Paul Calrice; 132 M. 


Paul Catrice; 139 M. Paul Catrice; 134 M. Paul Catrice; 137 M. Paul 
Catrice. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


443 — 18 juillet 1950. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer si: 1° En se reférant à sa réponse du 
1 mars 1950 d’après laquelle il n’exisle aucun médecin inspecteur 
du travail dans les territoires d’outre-mep, s’il a l'intention de créer 

ochainement des postes de médecins inspecteurs du travail; 

° S'il a l'intention d'organiser une médecine du travail dans les 
principaux centres industriels ou miniers des tlerriloires d’outre- 
mer, 


. 150 — 18 juillet 1950. — M. Paul Catrice demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° En se relérant à sa réponse du 
2 rnaurs 4950 d’après laquelle le décret d'application aux territoires 
d'outre-mer prévu par l’article 16 de la loi du 16 juillet 1949 était 
en cours d'élaboration, si ce décret, dont la publication est impa- 
licmment attendue dans beaucoup de milieux outre-mer, sera bien- 
tô! promulgué; 2e Si ce décret d'application aux territoires d’outre- 
mer envisagera le cas, assez fréquent, de publications imprimées 
en France métropolitaine, parfois même en langues africaines ou 
en langue malgache, etc., et considérées comme éditées outre-mer, 
par le fait de leur siège social. 


154. — 1R juillet 1950, — M. signale à M. le ministre de 
la France d'outre-mer les critiques et les doléances justifiées émises 
au cours de la dernière session par plusieurs tonseillers généraux 
du Soudan français et notamment par le président de cetle assem- 
bée sur le fonctionnement défectueux et les conditions inhumaines 
d'hospitalisalion des malades africains à l'hôpital du point G à 
Bamako. 11 attire l'attention du ministre sur la carence des auto- 
rilés nsables, lesquelles disposant pourtant tous les ans, depuis 
47, d'un crédit de 10 millions de francs C. F. A. l'ont laissé sans 
emploi et n’ont apporté aucune amélioration notable malgré les 
prolestations et les vœux comminatoires émis par le conseil général 
en 1948 et renauvelés depuis cette date. 11 demande à M. le ministre 
quelles mesures il comp'e prendre pour établir les responsabilités et 
mettre un terme à cette navrante situation. 


152, — 18 juillet 195%. — M. Lapart allire l’altention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer Sur le malaise créé un peu par- 
tout au Soudan français, par le comportement des agents du servxe 
lorestier, dont l'application stricte des textes périmés est en contra- 
diclion avec l'esprit et la leitre des dispositions constitulionnelles 

orlant souci et respect des us et coutumes des populations auloch- 
nes. J] Jui demande s’il ne lui est pas possible d'intervenir auprès 
de l'autorité locale pour que des instructions soient données au ser- 
vice intéressé afin que cessent les brimades actuelles et que soient 
au moins respectés les droits coutumiers des citéyens de l'Union 

çaise. 


253. — 18 juillet 1950. — M. Pierre Ramampy appelle lallention de 
M. le ministre de la Fränce d'outre-mer sur l'importance sains cesse 
croissante des dégâts que causent, éhaque année, à Madagascar, 
les sauterelles et les criquels, dans le domaine de l’agriculture et 
de Félevage,; et lui demande quelles mesures urgentes il à prises 
ou entend grendre: 1° pour limiter ces et, par Ja suite, 
essayer de df‘barrasser Grande Je de ces insectes nuisibles; 
20 pour agir en faveur des planteurs atteints par fléau, dans Île 
but de Jeur faire ebtenir un secours et une réduction de leurs 
Impôts proportionnellement aux déminages subis, et d'étendre ces 
mesures à tous les agriculleurs victimes de calamités naturelles, 


JUSTICE 


154. — 18 juillet 1950. — M. Pau Catrice demande à M. le ministre 
de Ia. justiog s'il est d'une bonne inlerprélation de cenc'ure, du 
second alinéa de article 3 de la loi du 20 septembre 19:7 partant 


- Matut organique de l'Algérie: « Quand jls (les Algériens) résident 


en France métropolitaine, is y jouissent de tons les droits attachés 
à la qualité de citoyen français et sent soumis aux mêmes @bli- 
gations », que le statut personnel, danse la mesure où il est contraire 
aux obligations de ciloyen français (entendu évidemment an sens 
de justiciable du droit <ivil français) n'est pas applicable en France 
méiropo}itaine. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS EERITES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


144. — Mme Caflot demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sOciâle: 4) quel est le nombre de travailleurs étrangers 
(par nationalité) qui ont suivi en France la « formation prolession- 
nelle atcélénée » en 1916, 1947, +948, 1949 et durant les cinq premiers 
mois de 1950; b) durant le même temps, quel est le nombre des 
travailleurs de l'Union française (par département ou territoire 
d'outre-mer) qui ont suivi celte même formation professionnelle 
accélérée. (Question poste le 3 juin 1950.) 

Réponse. — a) A d'aut de statistiques, pour la période 1916 à 
novemb'e 1919, les effectifs des travailleurs étrangers qui ont suivi 
en France les stages de formalion professionnelle accélérée ne peu- 
vent être exactement précisés. On peut toutefois indiquer que les 
admissions d'étrangers dans les centres ont été excessivement 
réduites et ne doivent pas dépasser 2 p. 100 des effeclifs totaux, 
Il ressort de l’examen des statistiques établies à partir du {er décern- 
bre 1919 qu'il a été admis dans les centres de formation profession- 
nelle accélérée: en décembre 1949: 14 Italiens, 27 Espagnols, 20 de 
nationalités diverses, pour 1.84 Français, soit 3 p. 100; en janvier 
1950 : 27 Italiens, 34 Espagnols, 47 de nationalités diverses, pour 2,774 
Français, soit # p. 100; en février 19%: 2 Italiens, 17 E<pagnols, 
10 de nalionalité diverses, pour 14.011 Français, soit 3 p. 100. A celle 
date et pour des raisons budgétaires, le recrutement a été ;usperdu, 
Aucun stagiaire n'a été admis dans les centres au cours des mois de 
mars, avrik et mai 1930, b) A défaut de statistiques délaillées, les 
effectifs des travailleurs de l'Union française qui ont suivi en Franre 
les stages de formation professionnelle accélérée ne peuvent étre 
exactement fournis. On pent toulefois indiquer que le recru'ement 
a toujours été largement ouvert aux stagiaires originaires de j'Union 
française ‘et que seuls ceux originaires des Etals associés d'Ind)- 
chine ont demandé leur admission dans les centres. Depuis la mise 
en application du plan de formation professionnelle accélérée, il a 
été formé environ 400 stagiaires indochinois. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 18 juillet 1950, 
SCRUTIN (N° 89) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi portant firation 
d'un prograrñme aérien. 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. André (Max). | Bidet. 
Ahmed Kotoko Antonini. Blachette. 
(Alifah}, Aubert. Bocher. 
Albrand. Begarra. Hoisdon. 
Alduy. Belabed. Boluix-Basset, 
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Borrey. Guyard. Perier. 
(François). Ont voté contre : 
Boukheloua, rahim (Babikir). Piéri. 
Bour (Alfred). Jacobson. Polycarpe. MM. Chassiot, Lombardo, 
Bourgsrel. Jousselia. Ramampy. Alard. Comiti. Lozeray. 
Boussenot, Juge. Randretsa Rasafy. Mile Allemandi Coulibaly (Mamadou).|Mignot. 
Bouthien. Julien (Charles- Raphaël-Leygucs. Arboussier (d'). Mitterrand. 
Mine Caffot. André). Reverbori. Dicrre Témok Moullec (Contre. 
Catrice (Paul). Junillon (Lucien). Riond (Georges). Donnat 
Cazelles. Rosenfeld. Mme Bertrand. Egretaud Nignan. 
Charlier. Laforest. Rosfelder, Bizot Feix. Odru. 
Charnay. La Gravière. Roulleaux-Dugage. Boiteau. Georges (Daniel), Piot. 
Chekkal Daho. Laurent-Eynac. Saidou Djermakoye Boubou (Hama). Lachenal. Plagne (Général), 
Chevance-Bertin Laurin. (Issoufou). Boumendjel. Mlle Lafon. Thévenin. 

(Général). La Vasselais (de). Sar Diawar. Bovsson (Guy de). Lautissier. Tubert (Général). 
Cianfarani. Mlie Le Ber., Sarraut (Albert). Carroué. Léon. Vanier. 
Conombo (Joseph). Kéris. Sarraut (Omer), 
Coquart. Savary. N'ont part au vote: 
Cortinchi (Guidi- Mme Lefaucheux. Savi de Tové be 

cello). Le Guénédal. (Jonathan). MM. Montrat, - Souvannavong Pheng, 
Corv al Lévy. Scelles. Abdesselam. Nguyen Huy Lai. Thonn Ouk. 
Coste Lhuillier. Schleiter (Gabriel). Bengana. Nguyen Van Ty. Ton That Can 
(Saïd-Ali). Longuet. Schmitt. Bilavarn Khoun. Nguyen Huu Thuan. |rran Van Klia 
Coulon. Mademba Racine. Schock. Bui The Phuc. Pann Yung, Tran Van Tu mA 
Daber (Jules). Mme Mabroux, [Simon (Paul). PBuu Kinh. Pham Van Binh. Thie 
Delmas (Louis). Messai. Soppo Priso. Dadet. Serot. n Vang. 
Delmas (Général). Meyer. Sotsatte. Do Huu Thinh. Sim Var. Mme la Princesse Ping. 
Detraves (Guillaume). | Michalet. Sylvestre. Estèbe, Sok Chhong. peang Yukanlhor, 
Dorange (Michel). Michard-Pellissier. Tétau. Lapart. Souvannavong Ourot. 
Dumas. Monnet. Thémia. 
Ebédé. me Emilienne Thomas (Jean-Marie). Excusés ou absents par congé: 
Esnault (Yvon). oreau. Touré. À 
À ( ) ven M. le licutenant-colonel Bichon. 

ais oreux (Rene). Mine Marianne 
Ca Motais de Narbonne | Verger, N'ont pas pris part au vote: 
Gentet. Vignes. M. Jacques Fourcade, président de l’Assemblée de l'Union fran 
Georget. arr Viniger. çaise, et M. Diop Babakar, qui présidait la séance. 
Gervain. Oudard. Vivier 
Giard. Ouedraoge (Bougou- {Voca. 
Griaule. raoua). Ya Doumbia, Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, es vérif. 
Gueye Momar Djim, \Perettt (de). Zinsou, calion, conformes à la liste de scrulin ci-dessus 


Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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